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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL 
COMMUNAL SIEGEANT EN CONSEIL DE POLICE 

DU 17 FEVRIER 2025 

PRÉSENTS : 

MME CLOET ANN,  BOURGMESTRE-PRESIDENTE ; 

M. VAN GYSEL PASCAL, M. HARDUIN LAURENT, M. VACCARI DAVID, M. VARRASSE SIMON, MME DE WINTER 

CAROLINE, MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, M. JOUEN CEDRIC ECHEVINS ; 

MME VALCKE KATHY, PRESIDENTE DU CPAS ; 

M. CASTEL MARC, MME VANDORPE MATHILDE, MME AHALLOUCH FATIMA (EXCUSEE), M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, MME 

NUTTENS REBECCA, M. RADIKOV JORJ, M. GISTELINCK JEAN-CHARLES, M. HACHMI KAMEL (EXCUSE), MME HOSSEY 

GAËLLE, M. LOOSVELT PASCAL, M. ROUSMANS ROGER, MME DEMETS SOPHIE, MME VANDENBUSSCHE MARTINE 

(EXCUSEE), M. MOREL THIBAULT, MME PROUVOST SOPHIE (EXCUSE), M. LECLERCQ VICTOR, M. VARRASSE SEBASTIEN, 

M. BRACQ CHARLES, M. MERCIER STEVE, M. PROVIS EMMANUEL, M. LELOUP PASCAL, M. SOETE SYLVAIN, M. 

BENYACOUB ABDEL, M. CARRETTE MAXIME, MME CARRETTE NATHALIE, M. NYS JEAN-PIERRE, MME CHRISTIAENS 

VERONIQUE, MME BRACHOT ISABELLE ; CONSEILLERS COMMUNAUX ; 

MME BLANCKE NATHALIE,  DIRECTRICE GENERALE. 

M. JOSEPH Jean-Michel, Chef de zone. 

-------------------------------------------------------- 

Mme la PRESIDENTE déclare la séance ouverte, il est 19 h 10'. 

Mme la PRESIDENTE : Bonsoir à chacun et à chacune d'entre vous présent ce soir. 

Bienvenue tout d'abord aux Conseillers communaux. Bienvenue également aux personnes présentes dans le 

public et bienvenue à celles et ceux qui nous suivent en direct. Comme il n'y a pas de point inscrit à huis clos 

pour le Conseil de police, nous proposons de démarrer avec la séance publique du Conseil de police pour 

poursuivre avec le Conseil communal. Alors je dois excuser les Conseillers communaux suivants donc Fatima 

AHALLOUCH, Sophie PROUVOST, Kamel HACHMI et Martine VANDENBUSSCHE. Y-a-t-il d'autres 

Conseillers communaux à excuser ? Non. Alors il y a 4 questions d'actualité en Conseil communal. La 

première et la deuxième seront posées par le groupe PS. L'une concerne les travaux rue Léopold et l'autre la 

gestion des grèves dans les écoles. La troisième et la quatrième seront posées par le groupe Chez nous. 

L'une aborde les travaux en cours dans l'entité et l'autre les dépôts sauvages. Et donc pour les 2 questions 

qui concernent les travaux rue Léopold et les travaux en cours dans l'entité, nous proposons que Monsieur 

l'Echevin Simon VARRASSE réponde à l'issue des 2 questions. 

A. CONSEIL DE POLICE 

 
1er Objet : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE. 

Mme la PRESIDENTE : Nous passons maintenant au Conseil de police et à l'approbation du 

procès-verbal de la séance précédente. Est-ce que nous pouvons approuver ? Je vous remercie.  

Le procès-verbal de la séance du 27 janvier 2025 est ensuite approuvé à l'unanimité des voix. 

-------------------------------------------------------- 

2ème Objet : RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR DU CONSEIL COMMUNAL SIÉGEANT EN CONSEIL 

DE POLICE – MODIFICATIONS – APPROBATION. 

Mme la PRESIDENTE : Nous vous proposons d'approuver la modification du Règlement 

d'Ordre Intérieur de notre assemblée. Il s'agit d'une mise à jour intégrant la réforme relative à la simplification 

administrative du fonctionnement et de l'organisation des organes communaux. Cette modification qui s'est 

basée sur un modèle de l'Union des Villes et Communes de Wallonie, sera soumise à la tutelle générale 

d'annulation à transmission obligatoire du Gouvernement wallon.  

M. MOREL : J'ai une question. C'est exactement le même texte que le ROI du Conseil 

communal ? Il y aura un débat sur le point en Conseil communal, ou on peut le faire maintenant. Alors on peut 

le faire si ça ne dérange pas mes voisins de droite. C'est une actualisation. Il y a 2 points de contenu où j'ai 

une question. On trouve très appréciable la possibilité d'avoir ajouté la possibilité à l'article 20 de consulter les 

pièces jointes au Conseil communal par voie électronique, c'est via la plateforme IMIO probablement ? OK. Et 

on a une estimation du temps que ça prendrait ? Et alors, sur l'article 83 où il y a un petit changement des 
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textes où on change les groupes politiques démocratiques qui deviennent des groupes politiques respectant 

les principes démocratiques. Et je me demandais quelle était la nuance ? Est-ce que c'était quelque chose qui 

se retrouve dans le texte de l'Union des Villes et Communes ?   

Mme la PRESIDENTE : C'est un point sur lequel nous avons réfléchi et donc ça nous semblait 

mieux d'utiliser ce libellé-là "respectant les principes démocratiques".  

M. MOREL : OK. Et alors plus généralement par rapport au Règlement d'Ordre Intérieur, si j'ai 

bien compris, par le passé, les, parce que le but c'est qu'on est amené à travailler ensemble et de manière 

constructive pendant 6 ans et donc le but c'est de, ça aurait peut-être été bien de consulter les groupes de 

l'opposition par rapport à ce Règlement d'Ordre Intérieur, si il y a une adaptation à y faire. J'ai entendu que 

dans le passé, ça se faisait, qu'il y avait un groupe de travail qui était constitué avec les groupes de la majorité 

et de l'opposition.  

Mme la PRESIDENTE : Ça s'est fait parce qu'il y a eu des gros changements, mais ici c'est 

principalement quand même un toilettage, des choses qu'on a ajouté aussi suite au Covid par exemple, avec 

la retransmission, avec le fait de faire les Conseils en visio. Et puis des choses pour l'avenir aussi qu'on 

rajoute comme je vous ai dit au niveau de la consultation des documents annexes. Mais donc c'est 

principalement un petit peu de toilettage, mais il n'y a pas de grand changement. S'il y avait des gros 

changements, là, oui, on aurait pu faire un groupe de travail pour en discuter. Mais pour la grande partie, il n'y 

a pas de changement.  

Mme VANDORPE : Puisqu'on parle de ce point-là maintenant, je vais me permettre de faire 

ma petite réflexion maintenant aussi. D'abord pour préciser peut-être, oui, il y avait eu un groupe de travail, 

une commission ou une réunion informelle je ne sais même plus parce qu'il y avait eu un vrai changement de 

fond. Ici c'est des changements à la marge, de toilettage ou d'ajout pour permettre un fonctionnement plus 

efficace. Moi j'avais juste une réflexion de mémoire, c'est l'article 79, mais j'ai pas eu le temps d'aller le 

rechecker, concernant les questions d'actualité. Je pense qu'il serait bon de préciser, après ce n'est pas 

nécessairement dans le règlement, on peut le préciser ici dans les travaux, ça se retrouve dans les PV, de 

préciser ce qu'est une question d'actualité. Alors au sens général au niveau du parlement, pour prendre 

d'autres endroits où il y a des questions d'actualité, c'est une question où il y a un élément neuf apporté 

depuis le dernier Conseil communal, donc on en avait parlé. Voilà, c'était pas dans la version qu'on avait 

reçue.  

Mme la PRESIDENTE : J'ai vérifié et à l'article 73, il est mis : "Par question d'actualité il y a 

lieu d'entendre les situations ou faits récents c'est-à-dire ne remontant pas à une date plus éloignée que celle 

de la précédente séance du Conseil communal". Voilà. Et il y aussi lieu d'entendre une question d'intérêt 

général. Les questions relatives à des cas d'intérêts particuliers ou à des cas personnels sont irrecevables et 

seront rejetées. Donc c'est clairement, il faut un élément neuf depuis le dernier Conseil communal. D'accord ? 

Et c'était déjà comme ça. Mais voilà, c'est important quand même de le repréciser parce que c'est vrai qu'on a 

parfois eu l'impression que certaines questions d'actualité précédemment n'en étaient pas vraiment. Donc ici 

voilà, c'est mis clairement dans le ROI. C'est défini et donc il faut s'y tenir.  

M. LOOSVELT : Par rapport à ces questions, donc c'est bien mis dans le ROI qu'on peut 

poser la question et on a un droit de réponse, mais lors de la précédente législature, il y avait des gens qui 

répondaient 5, 6, 10 minutes. Alors moi j'aimerais bien qu'on mette ça vraiment au point une bonne fois pour 

toutes. Et que ce soit pareil pour tout le monde.  

Mme la PRESIDENTE : C'est précisé aussi. Donc voilà, les questions discutées en séance 

sont notamment régies par les modalités suivantes : "Le Conseiller dispose d'un maximum 2 minutes pour 

développer sa question. Le Collège répond à la question en 2 minutes maximum et le Conseiller dispose de 1 

minute pour répliquer à la réponse". Donc on va essayer de s'y tenir aussi. Donc 2 minutes, 2 minutes et une 

minute. Je ne serais pas là avec mon chronomètre non plus. Mais voilà, il faut éviter d'avoir des questions qui 

prennent 10 minutes au niveau de la question en elle-même. D'accord ? Pas d'autres remarques ? Est-ce 

qu'on peut passer au vote ?  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal,  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-18 

qui stipule que le Conseil communal adopte un Règlement d’Ordre Intérieur ; 

Vu les articles 26bis §6 et 34bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 et l’article 

L1122-11 du CDLD relatifs aux réunions conjointes du Conseil communal et du Conseil de l’Action Sociale ; 
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Considérant que, outre les dispositions que ledit code prescrit d’y consigner, ce règlement 

peut comprendre des mesures complémentaires relatives au fonctionnement du Conseil communal ; 

Vu sa délibération du 25 février 2019 portant adoption du Règlement d’Ordre Intérieur du 

Conseil communal ; 

Vu les délibérations des 29 avril 2019, 31 janvier 2022 et 20 mars 2023 portant modification 

du Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil communal ; 

Vu le Décret du 28 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et 

provinciaux (M.B. 18.06.2024) ;  

Vu la circulaire du 20 juin 2024 du ministre des Pouvoirs locaux ; 

Considérant que le Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil communal ainsi que ses 

modifications sont soumis à la tutelle générale d’annulation à transmission obligatoire du Gouvernement 

wallon en vertu de l’article L-3122-2,1° du Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation ; 

Considérant que dans les zones mono-communales, le Conseil de police et le Collège de 

police sont constitués à l'identique des Conseil et Collège communaux ; 

Attendu qu’il convient dès lors d’adopter, pour le Conseil communal siégeant en Conseil de 

police, le même Règlement d’Ordre Intérieur que celui adopté pour le Conseil communal ; 

Vu le point inscrit à l’ordre du jour de la séance de Conseil communal de ce jour, portant sur 

la modification du Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil communal ; 

Sur proposition du Collège communal, siégeant en Collège de police, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - D’approuver le Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil communal siégeant en Conseil de police 

modifié, tel que repris en annexe. 

Art. 2. - De transmettre, conformément à l’article L3122-2, 1° du CDLD, la présente délibération au SPW 

Intérieur – administration centrale. 

TITRE 1 - LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL COMMUNAL 

 

CChhaappiittrree  11eerr  

LLee  ttaabblleeaauu  ddee  pprrééssééaannccee  
 
Section unique - L'établissement du tableau de préséance. 
 
Article 1.- Il est établi un tableau de préséance des Conseillers communaux dès après l'installation du Conseil 
communal. 
 
Article 2- Sous réserve de l’article L1123-5, § 3, alinéa 3 du CDLD relatif au bourgmestre empêché, le tableau 
de préséance est réglé d'après l'ordre d'ancienneté des Conseillers, à dater de leur première entrée en 
fonction, et, en cas d'ancienneté égale, d'après le nombre des votes obtenus lors de la dernière élection. 
Seuls les services ininterrompus en qualité de Conseiller titulaire sont pris en considération pour déterminer 
l'ancienneté de service, toute interruption entraînant la perte définitive de l'ancienneté acquise. 
Les Conseillers qui n'étaient pas membres du Conseil sortant figurent en bas de tableau, classés d'après le 
nombre de votes obtenus lors de la dernière élection. 

Dès l’installation des membres du Collège communal, ceux-ci acquièrent une priorité dans l’ordre de 
préséance, selon leur rang. 
 
Article 3 - Par nombre de votes obtenus, on entend : le nombre de votes attribués individuellement à chaque 
candidat. 

En cas d’égalité, c'est l'âge des Conseillers qui est pris en considération, la préséance allant au plus âgé. 
 
Article 4 - L’ordre de préséance des Conseillers communaux est sans incidence sur les places à occuper par 
les Conseillers communaux pendant les séances du Conseil. Il n’a pas non plus d’incidence protocolaire. 
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CChhaappiittrree  22  

LLeess  rrééuunniioonnss  dduu  CCoonnsseeiill  ccoommmmuunnaall  
 
Section 1 – La fréquence des réunions du Conseil communal. 
 
Article 5 - Le Conseil communal se réunit toutes les fois que l'exigent les affaires comprises dans ses 
attributions et au moins dix fois par an. 
Lorsqu’au cours d’une année, le Conseil s’est réuni moins de dix fois, durant l’année suivante, le nombre de 
Conseillers requis à l’article 8 du présent règlement (en application de l’article L1122-12, alinéa 2 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation), pour permettre la convocation du Conseil est réduit du tiers au 
quart des membres du Conseil communal en fonction. 
 
Section 2 - La compétence de décider que le Conseil communal se réunira. 
 
Article 6 - Sans préjudice des articles 7 et 8, la compétence de décider que le Conseil communal se réunira tel 
jour, à telle heure, appartient au Collège communal. La compétence du Collège de convoquer le Conseil 
communal comporte la compétence de le contremander. 

Les réunions physiques se tiennent dans la salle du conseil communal, rue de Courtrai 63 à 7700 Mouscron, 
à moins que le collège communal n’en décide autrement – par décision spécialement motivée et après 
consultation préalable des chefs de groupe – pour une réunion déterminée. 

Par dérogation, les réunions peuvent se tenir à distance en situation extraordinaire, telle que définie à l’article 
L6511-1 §1er-2° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, suivant les modalités fixées dans le 
présent ROI. 
 
Article 7 - Lors d’une de ses réunions, le Conseil communal – si tous ses membres sont présents/connectés - 
peut décider à l'unanimité que, tel jour, à telle heure, il se réunira à nouveau afin de terminer l'examen, 
inachevé, des points inscrits à l'ordre du jour. 
 
Article 8 - Sur la demande d'un tiers des membres du Conseil communal en fonction ou – en application de 
l’article 5 alinéa 2 du présent règlement conformément à l'article L1122-12, aliéna 2 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation - sur la demande du quart des membres du Conseil communal en fonction, le 
Collège communal est tenu de le convoquer aux jour et heure indiqués. 
Lorsque le nombre des membres du Conseil communal en fonction n'est pas un multiple de trois ou de 
quatre, il y a lieu, pour la détermination du tiers ou du quart, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la 
division par trois ou par quatre.  
 
Section 3 - La compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du Conseil communal. 
 
Article 9 - Sans préjudice des articles 11 et 12, la compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du 
Conseil communal appartient au Collège communal. 
 
Article 10 - Chaque point à l'ordre du jour est indiqué avec suffisamment de clarté et est accompagné d’une 
note de synthèse explicative. 

Chaque point de l’ordre du jour donnant lieu à une décision doit être accompagné par un projet de délibération 
exposant clairement les motivations et considérations amenant la proposition de décision. 
 
Article 10 bis - Lorsque la réunion se tient à distance, la convocation : 
1° mentionne les raisons justifiant la tenue de la réunion à distance ; 
2° mentionne la dénomination commerciale de l’outil numérique utilisé aux fins de la réunion; 
3° contient une brève explication technique de la manière dont le membre procède pour se connecter et 

participer à la réunion. 
 
Article 11 - Lorsque le Collège communal convoque le Conseil communal sur la demande d'un tiers ou d'un 
quart de ses membres en fonction, l'ordre du jour de la réunion du Conseil communal comprend, par priorité, 
les points indiqués par les demandeurs de la réunion. 
 
Article 12 - Tout membre du Conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs points 
supplémentaires à l'ordre du jour d'une réunion du Conseil, étant entendu : 
a) que toute proposition étrangère à l'ordre du jour doit être remise à la Bourgmestre ou à celui qui la 

remplace, au moins cinq jours francs avant la réunion du Conseil communal. Ladite proposition peut être 
remise par courrier ou e-mail. 
Le membre du Conseil qui sollicite l'inscription d'un ou de plusieurs points supplémentaires à l'ordre du 
jour d'une réunion du Conseil, doit s'assurer personnellement que sa démarche a été correctement 
réceptionnée. Il peut solliciter un accusé de réception attestant ce fait. 
En cas d’envoi par courrier électronique, l’expéditeur doit s’assurer personnellement, par exemple par 
téléphone, de l’aboutissement de sa démarche. 

b) qu'elle doit être accompagnée d'une note explicative ou de tout document propre à éclairer le Conseil 
communal ; 

c) que, si elle donne lieu à décision, elle doit être accompagnée d'un projet de délibération, conformément à 
l'article 10 du présent règlement ; 
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d) qu'il est interdit à un membre du Collège communal de faire usage de cette faculté ; 
e) que l’auteur de la proposition présente son point lors de la réunion du Conseil communal. En l’absence de 

l’auteur de la proposition pour présenter son point lors de la réunion du Conseil communal, ledit point n’est 
pas examiné. 
Si le point a été présenté au nom de son groupe, n’importe quel membre dudit groupe peut présenter ledit 
point. 

Par "cinq jours francs", il y a lieu d'entendre cinq jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la 
réception de la proposition étrangère à l'ordre du jour par la Bourgmestre ou par celui qui la remplace et celui 
de la réunion du Conseil communal ne sont pas compris dans ce délai. 
La Bourgmestre ou celui qui la remplace transmet sans délai les points complémentaires de l'ordre du jour de 
la réunion du Conseil communal à ses membres. 
 
Section 4 - L'inscription en séance publique ou en séance à huis-clos, des points de l'ordre du jour 

des réunions du Conseil communal. 
 
Article 13 - Sans préjudice des articles 14 et 15, les réunions du Conseil communal sont publiques. 
La publicité des séances virtuelles en cas de situation extraordinaire est assurée par la diffusion en direct de 
la séance du conseil, uniquement en sa partie publique, sur le site internet de la commune ou selon les 
modalités précisées sur celui-ci. 

La diffusion est interrompue à chaque fois que le huis clos est prononcé. 
La Présidente de séance veille au respect de la présente disposition. 
 
Article 13bis - En cas de réunion à distance, au moment du prononcé du huis clos et à la demande de la 
Présidente de séance, chaque membre s’engage, individuellement et à haute voix, au respect des conditions 
nécessaires au secret des débats durant tout le huis clos. 
 
Article 14 - Sauf lorsqu'il est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le 
Conseil communal, statuant à la majorité des deux tiers de ses membres présents/connectés, peut, dans 
l'intérêt de l'ordre public et en raison des inconvénients graves qui résulteraient de la publicité, décider que la 
réunion du Conseil ne sera pas publique. 

Lorsque le nombre des membres du Conseil communal présents/connectés n'est pas un multiple de trois, il y 
a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois 
suivie de la multiplication par deux.  
 
Article 15 - La réunion du Conseil communal n'est pas publique lorsqu'il s'agit de questions de personnes. 
Il s'agit de "questions de personnes" lorsque sont mises en cause : 

- soit des personnes autres que les membres du Conseil communal ou que la Directrice générale 
- soit la vie privée de membres du Conseil ou de la Directrice générale. 

Dès qu'une question de ce genre est soulevée, la Présidente prononce le huis-clos. 
 
Article 16 - Lorsque la réunion du Conseil communal n'est pas publique, seuls peuvent être 
présents/connectés : 

- les membres du Conseil, 
- la Présidente du Conseil de l’Action Sociale, 
- la Directrice générale, 
- le cas échéant, toute personne dont la présence est requise en vertu d’une disposition légale ou 

règlementaire,  
- et, s'il y échet, des personnes appelées pour y exercer une tâche professionnelle. 

 
Article 17 - Sauf en matière disciplinaire, ainsi qu’en cas de désignation du lauréat appelé à occuper une 
fonction de grade légal, la séance à huis-clos ne peut avoir lieu qu'après la séance publique. 
S'il paraît nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l'examen d'un point en séance à huis-clos, la 
séance publique peut être interrompue, à cette seule fin. 
 
Section 5 - Le délai entre la réception de la convocation par les membres du Conseil communal et sa 

réunion. 
 
Article 18 - Sauf les cas d'urgence, la convocation se fait par courrier électronique à l’adresse électronique 
personnelle visée à l’article 19 bis du présent règlement, au moins sept jours francs avant celui de la réunion ; 
elle contient l’ordre du jour. Les pièces relatives aux points inscrits à l’ordre du jour peuvent être transmises 
par toute voie électronique, conformément à l’article 20, alinéa 2 du présent règlement. 
Ce délai est ramené à deux jours francs lorsqu'il s'agit des deuxième et troisième convocations du Conseil 
communal, dont il est question à l'article L1122-17, alinéa 3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. 

Par "sept jours francs" et par "deux jours francs", il y a lieu d'entendre respectivement, sept jours de vingt-
quatre heures et deux jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la réception de la 
convocation par les membres du Conseil communal et celui de sa réunion ne sont pas compris dans le délai. 
Sans préjudice des articles 20 et 22, les documents visés au présent article peuvent être transmis par écrit et 
à domicile si le mandataire en a fait la demande par écrit ou si la transmission par courrier ou par voie 
électronique est techniquement impossible. 
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Sera envisagée la mise en œuvre à moyen terme d’une plateforme informatique permettant aux Conseillers 
d’accéder aux convocations, laïus et délibérations. 
 
Article 19 - Pour l'application de l'article 18, dernier alinéa, du présent règlement et de la convocation "à 
domicile", il y a lieu d'entendre ce qui suit : la convocation est portée au domicile des Conseillers. 
Par "domicile", il y a lieu d'entendre l'adresse d'inscription du Conseiller au registre de population. 
Chaque Conseiller indiquera de manière précise la localisation de sa boîte aux lettres. 

A défaut de la signature du Conseiller en guise d'accusé de réception, le dépôt de la convocation dans la 
boîte aux lettres désignée, attesté par un agent communal assermenté, sera valable. 
 
Article 19 bis - Conformément à l’article L1122-13, paragraphe 1er, alinéa 4, la commune met à disposition des 
Conseillers une adresse électronique personnelle. 
Le Conseiller communal, dans l’utilisation de cette adresse, s’engage à : 

-  ne faire usage de l’adresse électronique mise à disposition que dans le strict cadre de l’exercice de sa 
fonction de Conseiller communal ou d’éventuelles fonctions dérivées au sens du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation; 

-  ne diffuser à aucun tiers, quel qu’il soit, les codes d’accès et données de connexion (nom d’utilisateur et 
mot de passe) liés à l’adresse dont question, ceux-ci étant strictement personnels ; 

-  ne pas utiliser son compte de messagerie à des fins d’archivage et, pour cela, vider régulièrement 
l’ensemble des dossiers liés à son compte (boîte de réception, boîte d’envoi, brouillons, éléments 
envoyés, …). L’espace de stockage maximal autorisé par adresse électronique est de 1 gigabytes (Gb). 
L’envoi de pièces attachées est limité à 30 mégabytes (Mb) par courrier électronique ; 

-  prendre en charge la configuration de son (ses) ordinateur(s) personnel(s) et des autres appareils 
permettant d’accéder à sa messagerie électronique ; 

-  s’équiper des outils de sécurité nécessaires pour prévenir les attaques informatiques et bloquer les virus, 
spam et logiciels malveillants ; 

-  assumer toutes les conséquences liées à un mauvais usage de sa messagerie électronique ou à 
l’ouverture de courriels frauduleux ; 

-   ne pas utiliser l’adresse électronique mise à disposition pour envoyer des informations et messages en 
tous genres au nom de la commune ; 

-   mentionner au bas de chacun des messages envoyés l’avertissement (disclaimer) suivant : « le présent 
courriel n’engage que son expéditeur et ne peut être considéré comme une communication officielle de 
la Ville de Mouscron. ».  

 
Article 19ter - Pour la tenue des réunions à distance et uniquement si le mandataire ne dispose pas de 
matériel personnel pour se connecter, la commune met à sa disposition ledit matériel dans un délai 
raisonnable, au domicile du mandataire. 
 
Section 6 - La mise des dossiers à la disposition des membres du Conseil communal. 
 
Article 20 - Sans préjudice de l'article 22, pour chaque point de l'ordre du jour des réunions du Conseil 
communal, toutes les pièces se rapportant à ce point – en ce compris le projet de délibération et la note de 
synthèse explicative visés à l’article 10 du présent règlement - sont mises à la disposition, sans déplacement, 
des membres du Conseil, et ce dès l'envoi de l'ordre du jour. 
Cette consultation pourra être exercée par voie électronique, moyennant attribution à chaque Conseiller 
communal d’un nom d’utilisateur et d’un mot de passe, afin d’en sécuriser l’accès. 

Durant les heures d'ouverture des bureaux, les membres du Conseil communal peuvent consulter ces pièces 
au secrétariat des directions. 
 
Article 21 - La Directrice générale ou le fonctionnaire désigné par elle, ainsi que la Directrice financière ou le 
fonctionnaire désigné par elle, se tiennent à la disposition des Conseillers afin de leur donner des explications 
techniques nécessaires à la compréhension des dossiers dont il est question à l’article 20 du présent 
règlement, et cela pendant deux périodes précédant la séance du Conseil communal, l’une durant les heures 
normales d’ouverture de bureaux, et l’autre en dehors de ces heures. 

Par « période » au sens du présent règlement, il y a lieu d’entendre une période de 2 heures : 

- Le jeudi précédent le Conseil communal, de 13h30 à 15h30 (période pendant les heures normales 
d’ouverture de bureaux). 

- Le samedi précédent le Conseil communal, de 10h à 12h (période en dehors des heures normales 
d’ouverture de bureaux). 

Les membres du Conseil communal désireux que pareilles informations leur soient fournies peuvent prendre 
rendez-vous avec le fonctionnaire communal concerné afin de déterminer à quel moment précis au cours de 
la période envisagée ils lui feront visite, et ce, afin d’éviter que plusieurs Conseillers sollicitent en même temps 
des explications techniques sur des dossiers différents. 
 
Article 22 - Au plus tard sept jours francs avant la réunion au cours de laquelle le Conseil communal est 
appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le Collège communal remet à 
chaque membre du Conseil communal un exemplaire du projet de budget, du projet de modification 
budgétaire ou des comptes. 
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Par "sept jours francs", il y a lieu d'entendre sept jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la 
réception du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes par les membres du 
Conseil communal et celui de sa réunion ne sont pas compris dans le délai. 

Le projet est communiqué tel qu'il sera soumis aux délibérations du Conseil communal, dans la forme 
prescrite et accompagné des annexes requises pour son arrêt définitif, à l'exception, pour ce qui concerne les 
comptes, des pièces justificatives.  

Le projet de budget et les comptes sont accompagnés d'un rapport. Le rapport comporte une synthèse du 
projet de budget ou des comptes. En outre, le rapport qui a trait au budget définit la politique générale et 
financière de la commune ainsi que tous les éléments utiles d'information, et celui qui a trait aux comptes 
synthétise la gestion des finances communales durant l'exercice auquel ces comptes se rapportent. 

Avant que le Conseil communal délibère, le Collège communal commente le contenu du rapport. 

Pour les comptes, outre le rapport évoqué ici, sont également jointes toutes les annexes énoncées dans le 
CDLD et/ou la circulaire budgétaire de l’exercice concerné. 
 
Section 7 - L'information à la presse, aux habitants – La publicité active des séances publiques du 
conseil communal. 
 
Article 23 - Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des réunions du conseil communal sont portés à la 
connaissance du public par voie d'affichage au Centre administratif, dans les mêmes délais que ceux prévus 
aux articles L1122-13, L1122-23 et L1122-24, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, relatifs à la convocation du Conseil, ainsi que par un avis diffusé sur le site internet de la 
commune. 

Cet avis précise en outre les modalités de connexion du public en cas de réunion à distance. 

La presse et les habitants intéressés de la commune sont, à leur demande et dans un délai utile, informés de 
l'ordre du jour des réunions du Conseil communal, moyennant paiement d'une redevance fixée comme suit :   

0,10 € pour un A4 (21 x 29,7) 
0,15 € pour un A4 recto/verso 
0,25 € pour un A3 (29,7 x 42) 
0,30 € pour un A3 recto/verso 

ce taux n'excédant pas le prix de revient. Le délai utile ne s'applique pas pour des points qui sont ajoutés à 
l'ordre du jour après l'envoi de la convocation conformément à l'article L1122-13 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation. 

A la demande des personnes intéressées, la transmission de l’ordre du jour peut s’effectuer gratuitement par 
voie électronique. 
 
Article 23bis - Les projets de délibérations, que les points y correspondant aient été portés à l’ordre du jour 
par le collège communal ou par un conseiller communal, ainsi que – lorsqu’elles sont présentes pour étayer le 
point-, les notes de synthèse explicative, concernant les points inscrits à l’ordre du jour de la séance publique 
du conseil communal sont portés à la connaissance du public par voie de publication sur le site internet de la 
commune au plus tard dans les cinq jours francs avant celui de la réunion.  

Les projets de délibérations visés à l’alinéa 1er portent la mention « Projet de délibération ».  

La publication des notes de synthèse explicatives porte la mention « Projet de délibération ».  
 
Article 23ter - Dans les cas d'urgence visés à l’article L1122-24, alinéa 1 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, et en cas de force majeure, les projets de délibération et notes de synthèse explicatives 
sont publiés au plus tard dans un délai d’un mois après le conseil communal. 
 
Article 23quater – Pour ce qui est des traitements des données à caractère personnel au sens des articles 23 
bis et 23 ter, outre l’article L3221-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, il y a lieu de 
considérer que : 

La durée du traitement : la ville s’engage à conserver les données pendant un délai de maximum de 1 an et à 
les supprimer ensuite, pour autant que les P.V. des séances correspondantes soient conservés 
conformément au point I.1.1. du tableau de tri des Archives de l’Etat  
(https://arch.arch.be/ViewerJS/?startpage=0#../pdf/fs_web_pub/P6015/EP6015.pdf). 

Les mesures techniques du traitement : la ville prend les mesures suivantes : recours à des pdf non 
modifiables. 
 
Section 8 - La compétence de présider les réunions du Conseil communal. 
 
Article 24 - La compétence de présider les réunions du Conseil communal appartient à la bourgmestre ou à 
celui qui la remplace. 

Lorsque la bourgmestre n'est pas présente dans la salle de réunion/n’est pas connectée à la réunion virtuelle 
en cas de réunion à distance un quart d'heure après l'heure fixée par la convocation, il y a lieu : 

- de considérer qu'elle est absente ou empêchée, au sens de l'article L1123-5 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, 

- et de faire application de cet article. 
 

https://arch.arch.be/ViewerJS/?startpage=0#../pdf/fs_web_pub/P6015/EP6015.pdf
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Section 8bis – Quant à la présence de la Directrice générale. 
 
Article 24bis - Lorsque la Directrice générale n’est pas présente dans la salle de réunion/n’est pas connectée 
à la réunion virtuelle en cas de réunion à distance un quart d’heure après l’heure fixée par la convocation, ou 
lorsqu’elle doit quitter la séance/se déconnecter parce qu’elle se trouve en situation d’interdiction (CDLD, art. 
L1122-19), le Conseil communal désigne un de ses membres pour assurer le secrétariat de la séance, selon 
les modalités suivantes : désignation du volontaire qui se présente, ou à défaut désignation du Conseiller le 
plus jeune. 
 
Section 9 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du Conseil communal. 
 
Article 25 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du Conseil communal appartient à la Présidente. 
La compétence de clore les réunions du Conseil communal comporte celle de les suspendre. 
 
Article 26 - La présidente doit ouvrir les réunions du Conseil communal au plus tard un quart d'heure après 
l'heure fixée par la convocation. 
 
Article 27 - Lorsque la présidente a clos une réunion du conseil communal : 
a) celui-ci ne peut plus délibérer valablement ; 
b) la réunion ne peut pas être rouverte. 
 
Section 10 - Le nombre de membres du Conseil communal devant être présents/connectés pour qu'il 

puisse délibérer valablement. 
 
Article 28 - Sans préjudice de l'article L1122-17 alinéa 2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le Conseil communal ne peut prendre de résolution si la majorité de ses membres en 
fonction n'est présente. 
En cas de réunion virtuelle, l’identification certaine de chaque participant sera assurée par la visualisation 
constante de chacun d’entre eux (webcam…), sous le contrôle de la Directrice générale, secondée, le cas 
échéant, par la personne qu’elle désigne (informaticien…).  

Ce contrôle sera effectué au minimum lors des votes : si, à ce moment, un conseiller a débranché son micro 
ou sa caméra, il sera considéré comme ayant quitté la séance.  

Par "la majorité de ses membres en fonction", il y a lieu d'entendre : 
- la moitié plus un demi du nombre des membres du Conseil communal en fonction, si ce nombre est 

impair [soit à Mouscron (37 : 2) + 0,5 = 19] ; 
 
Article 29 - Lorsque, après avoir ouvert la réunion du Conseil communal, la Présidente constate que la 
majorité de ses membres en fonction n'est pas présente ou connectée en cas de réunion à distance, la 
Présidente la clôt immédiatement. 

De même, lorsqu’au cours de la réunion du Conseil communal la Présidente constate que la majorité de ses 
membres en fonction n’est plus présente, elle la clôt immédiatement. 
 
Section 11 - La police des réunions du Conseil communal. 
 

SSoouuss--sseeccttiioonn  11èèrree  --  DDiissppoossiittiioonn  ggéénnéérraallee..  

Article 30 - La police des réunions du Conseil communal appartient à la Présidente. 
 

SSoouuss--sseeccttiioonn  22  --  LLaa  ppoolliiccee  ddeess  rrééuunniioonnss  dduu  CCoonnsseeiill  ccoommmmuunnaall  àà  ll''ééggaarrdd  dduu  ppuubblliicc..  

Article 31 - La Présidente peut, après en avoir donné l'avertissement, faire expulser à l'instant du lieu de 
l'auditoire tout individu qui donnera des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation, ou excitera au 
tumulte de quelque manière que ce soit. 
La Présidente peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et le renvoyer devant le 
tribunal de police qui pourra le condamner à une amende d'un à quinze euros ou à un emprisonnement d'un à 
trois jours, sans préjudice d'autres poursuites, si le fait y donne lieu. 
 

SSoouuss--sseeccttiioonn  33  --  LLaa  ppoolliiccee  ddeess  rrééuunniioonnss  dduu  CCoonnsseeiill  ccoommmmuunnaall  àà  ll''ééggaarrdd  ddee  sseess  mmeemmbbrreess..  
 
Article 32 - La Présidente intervient : 
- de façon préventive, en accordant la parole, en la retirant au membre du Conseil communal qui persiste à 

s'écarter du sujet, en mettant aux voix les points de l'ordre du jour ; 
- de façon répressive, en retirant la parole au membre du Conseil qui trouble la sérénité de la réunion, en le 

rappelant à l'ordre, en suspendant la réunion ou en la levant. Sont notamment considérés comme 
troublant la sérénité de la réunion du Conseil communal, ses membres : 
1. qui prennent la parole sans que la présidente la leur ait accordée, 
2. qui conservent la parole alors que la présidente la leur a retirée, 
3. ou qui interrompent un autre membre du Conseil pendant qu'il a la parole. 

Tout membre du Conseil communal qui a été rappelé à l'ordre peut se justifier, après quoi la Présidente 
décide si le rappel à l'ordre est maintenu ou retiré. 
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Enfin, la Présidente pourra également exclure le membre du Conseil de la réunion si celui-ci excite au tumulte 
de quelque manière que ce soit. 
 
Article 33 - Plus précisément, en ce qui concerne l'intervention de la Présidente de façon préventive, celle-ci, 
pour chaque point de l'ordre du jour : 

a) le commente ou invite à le commenter ; 
b) accorde la parole aux membres du Conseil communal qui la demandent, étant entendu qu'elle 

accorde selon l'ordre des demandes, et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau 
de préséance tel qu’il est fixé au Titre I – Chapitre 1er du présent règlement ; 

c) lorsque la Présidente estime qu'un temps de parole suffisant a été attribué aux membres du Conseil 
communal, elle clôt la discussion ; 

d) après qu’elle ait clos la discussion, et circonscrit l’objet du vote, elle met aux voix, étant entendu que 
le vote porte d’abord sur les modifications proposées au texte initial. 

Les points de l'ordre du jour sont discutés dans l'ordre indiqué par celui-ci, à moins que le Conseil communal 
n'en décide autrement. 
Les membres du Conseil communal ne peuvent pas demander la parole plus de deux fois à propos du même 
point de l'ordre du jour, sauf si la Présidente en décide autrement. 
 

SSoouuss--sseeccttiioonn  44  ––  LLaa  ddiiffffuussiioonn  eenn  ddiirreecctt  eett  ll’’eennrreeggiissttrreemmeenntt  ddeess  ssééaanncceess  ppuubblliiqquueess  dduu  CCoonnsseeiill  ccoommmmuunnaall..  
 

La diffusion en direct des séances publiques du conseil communal en cas de réunion à distance, en cas de 
situation extraordinaire 

 
Article 33 bis - La partie publique de la réunion à distance du conseil communal est diffusée en direct sur le 
site internet de la commune. 
 

L’enregistrement des séances publiques du conseil communal 
 
En ce qui concerne les Conseillers communaux 

Article 33ter - Pour la bonne tenue de la séance, et pour permettre aux Conseillers communaux de participer 
aux débats sereinement et avec toute la concentration requise, la prise de sons et/ou d’images est interdite 
aux membres du Conseil. 
 
Enregistrement par une tierce personne 

Article 33quater - Pendant les séances publiques du Conseil communal, la prise de sons et/ou d’images est 
autorisée aux personnes extérieures au Conseil communal ainsi qu’aux journalistes professionnels agréés par 
l’Association générale des journalistes professionnels de Belgique. 
 
Restrictions – Interdictions 

Article 33quinquies - Les prises de sons et/ou d’images ne peuvent porter atteinte aux droits des personnes 
présentes (droit à l’image, RGPD,…). 
Les photos et/ou images ne peuvent en aucun cas être dénigrantes ou diffamatoires et doivent avoir un 
rapport avec la fonction ou le métier exercé par la personne photographiée et/ou filmée. 
La prise de sons et/ou d’images d’une séance publique du Conseil communal ne peut nuire à la tenue de 
celle-ci, auquel cas des mesures de police pourraient alors être prises par la Bourgmestre.  
 
Section 12 - La mise en discussion de points non-inscrits à l'ordre du jour de la réunion du Conseil 

communal. 
 
Article 34 - Aucun objet étranger à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal ne peut être mis en 
discussion sauf dans les cas d'urgence impérieuse motivée où le moindre retard pourrait porter préjudice. 
L'urgence est déclarée par les deux tiers au moins des membres du Conseil communal présents/connectés ; 
leurs noms sont insérés au procès-verbal de la réunion. 
Lorsque le nombre des membres du Conseil communal présents/connectés n'est pas un multiple de trois, il y 
a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois 
suivie de la multiplication par deux. 
 
Section 13 - Le nombre de membres du Conseil communal devant voter en faveur de la proposition 

pour que celle-ci soit adoptée. 

  

SSoouuss--sseeccttiioonn  11èèrree  --  LLeess  rrééssoolluuttiioonnss  aauuttrreess  qquuee  lleess  nnoommiinnaattiioonnss  eett  lleess  pprréésseennttaattiioonnss  ddee  ccaannddiiddaattss..  
 
Article 35 - Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages ; en cas de partage, la proposition 
est rejetée. 
Par "la majorité absolue des suffrages", il y a lieu d'entendre : 

- la moitié plus un demi du nombre des votes, si ce nombre est impair 
- la moitié plus un du nombre des votes, si ce nombre est pair. 
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Pour la détermination du nombre des votes, n'interviennent pas : 

- les abstentions  
- et, en cas de scrutin secret, les bulletins de vote nuls 

En cas de scrutin secret, un bulletin de vote est nul lorsqu'il comporte une indication permettant d'identifier le 
membre du Conseil communal qui l'a déposé. 
 

SSoouuss--sseeccttiioonn  22  --  LLeess  nnoommiinnaattiioonnss  eett  lleess  pprréésseennttaattiioonnss  ddee  ccaannddiiddaattss..  
 
Article 36 - En cas de nomination ou de présentation de candidats, si la majorité absolue n'est pas obtenue au 
premier tour de scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus 
grand nombre de voix. 
A cet effet, la Présidente dresse une liste contenant deux fois autant de noms qu’il y a de nominations ou de 
présentations à faire. 
Pour permettre à la Directrice générale de rédiger les documents, la Présidente peut imposer une suspension 
de séance. 
Les suffrages ne peuvent être donnés qu'aux candidats portés sur cette liste. 
La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé des 
candidats est préféré. 
 
Section 14 - Vote public ou scrutin secret - Le cas particulier de la présentation de candidats. 
 

SSoouuss--sseeccttiioonn  11èèrree  ––  LLee  pprriinncciippee  
 
Article 37 - Sans préjudice de l'article 38, le vote est public. 
 
Article 38 - Les nominations aux emplois, les engagements contractuels et les suspensions préventives dans 
l'intérêt du service et les sanctions disciplinaires font l'objet d'un scrutin secret. 
 

SSoouuss--sseeccttiioonn  22  ––  LLee  vvoottee  ppuubblliicc  
 
Article 39 - Lorsque le vote est public et exprimé individuellement, la Présidente ouvrant le vote invite le 
Conseiller situé à sa droite à formuler son vote.  
Chaque Conseiller énonce son vote par un "oui", un "non" ou par une "abstention" lors du tour de table qui 
s'effectue en sens inverse des aiguilles d'une montre. 
La Présidente exprime son vote en dernier. 
 
Article 40 - Après chaque vote public, la Présidente proclame le résultat de celui-ci en précisant si la 
résolution est adoptée ou rejetée. 
 
Article 41 - Lorsque le vote est public, le procès-verbal de la réunion du Conseil communal indique le nombre 
total de votes en faveur de la proposition, le nombre et le nom des membres du Conseil qui ont voté contre 
celle-ci, ou qui se sont abstenus. 

Lorsque le vote est public, chaque membre du Conseil communal qui le souhaite peut demander que le 
procès-verbal mentionne expressément s'il vote en faveur de la proposition, s'il a voté contre celle-ci ou s'il 
s'est abstenu. 
 

SSoouuss--sseeccttiioonn  33  ––  LLee  ssccrruuttiinn  sseeccrreett  
 
Article 42 - En cas de scrutin secret : 

a)  le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de façon telle que pour voter, 
les membres du Conseil communal n'aient plus, sauf s'ils ont décidé de s'abstenir, qu'à noircir un 
cercle ou à tracer une croix sur un cercle sous « oui » ou qui a à noircir un ou plusieurs cercles ou à 
tracer une croix sur un ou plusieurs cercles sous « non » ; 

b) l'abstention se manifeste par le dépôt d'un bulletin de vote blanc, c'est-à-dire d'un bulletin de vote sur 
lequel le membre du Conseil communal n'a noirci aucun cercle ou n'a tracé une croix sur aucun cercle. 

En cas de réunion à distance, les votes au scrutin secret sont adressés à la Directrice générale, par voie 
électronique, depuis l’adresse électronique visée à l’article L1122-13 du même Code. 
La Directrice générale se charge d’anonymiser les votes, dont il assure le caractère secret dans le respect du 
secret professionnel visé à l’article 458 du Code pénal. 
 
Article 43 - En cas de scrutin secret : 

a) pour le vote et pour le dépouillement, le bureau est composé de la Présidente et des deux membres du 
Conseil communal les plus jeunes ; 

b) avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins de vote déposés sont comptés ; si leur 
nombre ne coïncide pas avec celui des membres du Conseil communal ayant pris part au vote, les 
bulletins de vote sont annulés et les membres du Conseil sont invités à voter une nouvelle fois ; 

c) tout membre du Conseil communal est autorisé à vérifier la régularité du dépouillement. 
En cas de réunion à distance, c’est la Directrice générale qui assure le rôle du bureau ; elle transmet les 
résultats anonymes du vote à la présidente, qui les proclame. 
 
Article 44 - Après chaque scrutin secret, la Présidente proclame le résultat de celui-ci. 
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Sous-section 4 - Le cas particulier des présentations de candidats 
 
Article 44bis – Pour la nomination des membres de toutes les commissions qui concernent l'administration de 
la commune ainsi que les représentants du conseil communal dans les intercommunales et dans les autres 
personnes morales dont la commune est membre :  
- Lorsqu’il y a autant de candidats que de mandats ou fonctions à pourvoir, le conseil communal acte la 

nomination de ces candidats. 
Cependant, les membres du conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de scrutin équivalent 
sur une telle nomination à chaque fois qu’un tiers des membres présents le demande ; 

- À chaque fois qu’il y a plusieurs candidats pour un mandat ou une fonction à pourvoir, les membres du 
conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de scrutin équivalent sur ces nominations.  
Pour chaque mandat ou fonction, il est procédé à un scrutin distinct. Si la majorité requise n’est pas obtenue 
au premier tour de scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus 
grand nombre de voix. À cet effet, le président dresse une liste qui contient deux fois autant de noms qu’il y 
a de nominations ou de présentations à faire. Les suffrages peuvent être donnés uniquement aux candidats 
portés sur cette liste. La nomination a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé des 
candidats est préféré. 
Les membres du conseil communal votent à bulletin secret à chaque fois qu’un conseiller le demande. 

 
Section 15 - Le contenu du procès-verbal des réunions du Conseil communal. 
 
Article 45 - Le procès-verbal des réunions du Conseil communal reprend, dans l'ordre chronologique, tous les 
objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points pour lesquels le Conseil n'a pas pris de 
décision. De même, il reproduit clairement toutes les décisions. 
Le procès-verbal contient donc : 

- le texte complet, y compris leur motivation, de toutes les décisions intervenues ; 

- la suite réservée à tous les points de l'ordre du jour n'ayant pas fait l'objet d'une décision ; 

- la constatation que toutes les formalités légales ont été accomplies : heures d’ouverture et de clôture 
de la réunion, nombre de présents/connectés, vote en séance publique ou à huis clos, vote au scrutin 
secret, résultat du vote avec, le cas échéant, les mentions prévues à l’article 41 du présent règlement. 

- le caractère virtuel de la réunion ; 

- en cas de réunion virtuelle, les éventuelles interruptions ou difficultés dues à des problèmes 
techniques. 

Le procès-verbal contient également la transcription des interpellations des habitants, telles que déposées 
conformément aux articles 66 et suivants du présent règlement, ainsi que la réponse du Collège et les 
répliques, dans leur intégralité. 
Il contient également la transcription des questions posées par les Conseillers communaux conformément aux 
articles 73 et suivants du présent règlement. 
 
Article 46 - Les commentaires préalables ou postérieurs aux décisions, ainsi que toute forme de 
commentaires extérieurs aux décisions seront consignés dans le procès-verbal. 
 
Section 16 - L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal. 
 
Article 47 - Il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du Conseil communal, du procès-verbal de la 
réunion précédente. 
L'article 20 du présent règlement relatif à la mise des dossiers à la disposition des Conseillers, est applicable 
au procès-verbal des réunions du Conseil communal. 
 
Article 48. - Tout membre du Conseil communal a le droit, pendant la réunion, de faire des observations sur la 
rédaction du procès-verbal de la réunion précédente. Si ces observations sont adoptées, la Directrice 
générale est chargée de présenter, séance tenante ou au plus tard à la séance suivante, un nouveau texte 
conforme à la décision du Conseil. 
Si la réunion s'écoule sans observation, le procès-verbal de la réunion précédente est considéré comme 
adopté et signé par la Bourgmestre ou celui qui la remplace et la Directrice générale.  
Chaque fois que le Conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance tenante, en tout 
ou en partie, et signé par les membres du Conseil présents/connectés. 
Sans préjudice de l’article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le 
procès-verbal du Conseil communal relatif aux points en séance publique, une fois approuvé, est publié sur le 
site internet de la commune. 
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CChhaappiittrree  33  

LLeess  ccoommmmiissssiioonnss  ddoonntt  iill  eesstt  qquueessttiioonn  àà  ll''aarrttiiccllee  LL11112222--3344  §§  11eerr,,  

aalliiéénnaa  11eerr  dduu  CCooddee  ddee  llaa  ddéémmooccrraattiiee  llooccaallee  eett  ddee  llaa  ddéécceennttrraalliissaattiioonn  
 
Article 49 - Il est créé 9 commissions, composées chacune de 12 (11+1) membres du Conseil communal, 
ayant pour mission de préparer les discussions lors de ses réunions. 
Le nombre de membres composant les Commissions est fixé en respectant le prescrit légal de représentation 
proportionnelle à l’article L1122-34, § 1er, alinéa 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
en appliquant la clé D’Hondt par voix. 
Les matières concernées se répartissent comme suit : 
 

1. Commission de l'Administration générale, de la simplification administrative, de la participation 
citoyenne, de la Police, de la sécurité intégrale et intégrée, des Pompiers, de la planification d’urgence, 
des associations patriotiques, des finances, du budget, des Cultes, de la transition écologique, de 
l’environnement, de l’énergie, de la communication, des relations internationales et des affaires 
juridiques. 
Elle a à débattre des affaires générales de l'administration, y compris, le cas échéant, du contentieux, 
des interpellations citoyennes, de la participation citoyenne, de la communication et de la simplification 
administrative. 
Elle a dans ses attributions tout ce qui concerne la sécurité au sens large (police locale, sécurité 
intégrale et intégrée, service incendie, planification d’urgence). 
Elle est amenée à débattre, le cas échéant, des finances communales (budgets, modifications 
budgétaires, comptes). Elle a à connaître des problèmes et options liés aux cultes ainsi que des 
grandes options en matière d’environnement (PCDN, Gestion des déchets, cellule énergie, …). Elle a 
à débattre des associations patriotiques et des relations internationales. 
 

2. Commission des espaces verts, des cimetières, des travaux bâtiments, des techniques spéciales et de 
l’Echevinat du travail. 
Elle a à traiter de tout ce qui a trait aux travaux (bâtiments et techniques spéciales) et aux marchés 
qu'ils impliquent. Elle a à connaître des problèmes et options liés aux espaces verts et aux cimetières.  

 
3. Commission des affaires culturelles, du Musée, de la gestion du registre national et de l’état-civil, de 

l’informatique, de la smart city, des festivités et du jumelage 
Elle a dans ses attributions tout ce qui a trait à la culture, au sens large, y compris les festivités et le 
jumelage. Elle traite les dossiers relatifs à la gestion du registre national et de l’état-civil, en ce compris 
les problèmes liés à la domiciliation. 
Elle a également dans ses attributions tout ce qui a trait à l’informatique et à la smart city. 
 

4. Commission de l’instruction publique et de l’enseignement artistique 
Elle a dans ses attributions tout ce qui, au sens large, a trait à l'enseignement et à la formation, en ce 
compris l'enseignement artistique. 
 

5. Commission de l’urbanisme, de l’aménagement du territoire, du logement, du patrimoine, des 
assurances, de la mobilité, de la sécurité routière, des travaux voirie, de la mobilité et des archives 
Elle a à connaître et à débattre, le cas échéant, des grandes options et incidences en matière 
d’urbanisme et d'aménagement du territoire. 
Elle a dans ses attributions tout ce qui a trait au logement et au patrimoine. 
Elle a à traiter de tout ce qui a trait à la mobilité, à la sécurité routière, à l’éclairage public, aux travaux 
(voiries) et aux marchés qu'ils impliquent. 
Elle concerne également la conservation des archives communales. 
 

6. Commission des sports, de la jeunesse, de l’égalité des chances, de l’agriculture et du bien-être animal 
Elle a dans ses attributions tout ce qui a trait à la pratique des disciplines sportives et à la mise en 
œuvre de la charte de l’égalité des chances. 
Elle traite tout ce qui concerne les relations avec la jeunesse (Conseil des Enfants, Conseil des Ados, 
COJM…). Elle traite de l’agriculture et du bien-être animal. 
 

7. Commission des affaires sociales, de la santé, des séniors, des personnes handicapées et de la 
concertation Ville/CPAS 
Elle a dans ses attributions tout ce qui a trait au domaine social, hors compétences du CPAS. 
(Prévention, Protection, Exclusion, Emancipation, Moins valides, 3ème et 4ème âges, Santé 
publique…).  
 

8. Commission du personnel communal, de la prévention et de la protection au travail et du 
développement commercial  
Cette commission a à débattre au sujet du personnel communal, notamment des décisions à prendre 
en matière de cadre et de statuts. 
Elle y rend compte, le cas échéant, des négociations et concertations syndicales y relatives. 
Elle a également dans ses attributions tout ce qui a trait au pôle « développement commercial et 
innovation », en ce compris les foires et marchés. 
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9. Commission de l’Action Sociale (CPAS), de la petite enfance et des affaires familiales 
Dans le respect de la discrétion liée aux matières de l’aide aux personnes, elle a à débattre des 
grandes options et orientations adoptées par le CPAS. Elle a à connaître des problèmes et options liés 
à la petite enfance et aux affaires familiales. 

 
N.B.  Si le thème à débattre concerne plusieurs commissions simultanément, le Collège peut décider de 

réunir ensemble lesdites commissions. 
 
Article 50 -  

a) les commissions dont il est question à l'article 49 sont présidées chacune par un membre du Collège 
communal.  
Le Président est désigné par le Collège communal au moment où celui-ci convoque la commission à 
une séance de travail. 

b) Les commissions sont composées de 12 (11+1) membres du Conseil communal, désignés par celui-ci. 
c) En vue de la nomination par le Conseil communal des membres effectifs de chaque commission, les 

groupes présentent chacun leurs candidats, commission par commission.  
Le nombre de candidats présentés par chaque groupe est égal à celui des mandats auxquels il a droit.  
S'ils le souhaitent, les groupes peuvent associer un membre suppléant à chaque membre effectif. 
Le membre suppléant devient effectif lorsque l'effectif désigné par le Conseil est empêché. 
En cas d'empêchement tant de l'effectif que du suppléant un autre Conseiller du groupe peut être 
mandaté par ce dernier. Dans ce cas, le mandat est écrit et remis en séance. 

d) les actes de présentation (signés par la majorité des membres du Conseil communal formant le groupe 
qui effectue la présentation) sont déposés entre les mains de la Présidente du Conseil, au plus tard 
trois jours avant la réunion à l'ordre du jour de laquelle figure la nomination des membres des 
commissions. 

Le secrétariat des commissions dont il est question à l'article 49 est assuré par la Directrice générale ou par le 
ou les fonctionnaires communaux désignés par elle. 
 
Article 51 - Les commissions dont il est question à l’article 49 se réunissent, sur convocation du Collège 
communal. 
 
Article 52 - L'article 18 alinéa 1er du présent règlement – relatif aux délais de convocation du Conseil 
communal - est applicable à la convocation des commissions dont il est question à l’article 51. 
L’article 22 est applicable à la convocation de la commission finances.  
Lorsqu’une majorité des membres effectifs d’une commission le demande, le Collège communal se doit de 
convoquer la commission concernée dans les meilleurs délais. 
 
Article 53 - Chaque Conseiller communal peut à titre consultatif, participer à une réunion de commission pour 
laquelle il n'a pas été désigné par son groupe en qualité de membre effectif ou suppléant.  
Les commissions dont il est question à l'article 49, sauf décision contraire prise en séance, formulent leurs 
avis et propositions sous la forme d'un procès-verbal de séance intégrant des conclusions et/ou résolutions, 
quel que soit le nombre de leurs membres présents/connectés, à la majorité absolue des suffrages.  
Ce procès-verbal est communiqué à chaque membre du Conseil communal par le Secrétaire de la séance 
dans les huit jours de la tenue de la séance. 
 
Article 54 - Les réunions des commissions dont il est question à l'article 49 ne sont pas publiques, cela 
signifiant que, sans préjudice de l'article L1122-34, § 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, seuls peuvent être présents/connectés : 
- les membres de la commission, 
- la Directrice générale ou le/les fonctionnaire(s) désigné(s) par elle, 
- s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle, 
- tout Conseiller communal non membre d'une commission, même sans y avoir été convoqué.  
Le Président a cependant loisir d’interpeller des personnes particulièrement informées ou intéressées par le 
sujet du ou des points portés à l’ordre du jour et ce afin d’alimenter la réflexion. 
Les dispositions du présent ROI applicables aux réunions virtuelles du conseil sont applicables aux réunions 
virtuelles des commissions. 

Le Conseil communal peut, si une majorité se dégage en ce sens, organiser des groupes de travail dont la 
mission, très ciblée, nécessite un nombre de réunions important. 
Il assortit sa décision d'une définition précise de l'objectif, des résultats à atteindre et du délai dans lequel un 
rapport lui sera adressé. 
Les différents groupes du Conseil communal délèguent chacun un de leurs membres pour constituer ce 
groupe de travail.  
Le groupe de travail détermine lui-même les modalités de fonctionnement dans les limites fixées par le 
Conseil communal.  
Il en va ainsi du calendrier des réunions et du contenu de l'ordre du jour de chaque réunion.  
Le secrétariat de ces groupes de travail est assuré par la Directrice générale ou par le fonctionnaire 
communal désigné par elle. 
Dans le cas de la création de tels groupes de travail, le régime de l’octroi de jetons de présence ne 
s’appliquerait pas aux personnes participant à ces groupes de travail. 
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CChhaappiittrree  44  

LLeess  rrééuunniioonnss  ccoonnjjooiinntteess  dduu  CCoonnsseeiill  ccoommmmuunnaall  

eett  dduu  CCoonnsseeiill  ddee  ll''AAccttiioonn  SSoocciiaallee  
 
 
Article 55 - Conformément à l'article 26 bis § 5 et § 6 de la loi organique des CPAS et l’article L1122-11 du 
CDLD, il sera tenu une réunion conjointe annuelle et publique du Conseil communal et du Conseil de l'Action 
Sociale. 
La date et l'ordre du jour de cette réunion sont fixés par le Collège communal. 
Cette réunion a pour objet obligatoire la présentation du projet de rapport annuel sur l'ensemble des synergies 
existantes et à développer entre la commune et le Centre Public d'Action Sociale, ainsi que les économies 
d'échelle et les suppressions des doubles emplois ou chevauchements d'activités du Centre Public d'Action 
Sociale et de la commune. Une projection de la politique sociale locale est également présentée en cette 
même séance. 
Ce rapport est établi par le comité de concertation. 
 
Article 56 - Outre l'obligation énoncée à l'article précédent, le Conseil communal et le Conseil de l'Action 
Sociale ont la faculté de tenir des réunions conjointes. 
Chacun des deux Conseils peut, par un vote, provoquer la réunion conjointe. Le Collège communal dispose 
également de la compétence pour convoquer la réunion conjointe, de même qu'il fixe la date et l'ordre du jour 
de la séance. 
 
Article 57 - Les réunions conjointes du Conseil communal et du Conseil de l'Action Sociale ont lieu dans la 
salle du Conseil communal ou dans tout autre lieu approprié fixé par le Collège communal et renseigné dans 
la convocation. 
 
Article 58 - Les convocations aux réunions conjointes sont signées par la Bourgmestre, la Présidente du 
Conseil de l'Action Sociale, les Directeurs généraux de la commune et du CPAS. 
 
Article 59 - Les réunions conjointes du Conseil communal et du Conseil de l'Action Sociale ne donnent lieu à 
aucun vote. Aucun quorum n'est requis. 
 
Article 60 - La présidence et la police de l'assemblée appartiennent à la Bourgmestre.  
En cas d'absence ou d'empêchement de la Bourgmestre, elle est remplacée par la Présidente du Conseil de 
l'Action Sociale, ou, par défaut, par un Echevin suivant leur rang. 
 
Article 61 - Le secrétariat des réunions conjointes est assuré par la Directrice générale de la commune ou un 
agent désigné par elle à cet effet. 
 
Article 62 - Une synthèse de la réunion conjointe est établie par l'agent visé à l'article 61 du présent 
règlement, et transmis au Collège communal et à la Présidente du Conseil de l'Action Sociale dans les 30 
jours de la réunion visée ci-dessus, à charge pour le Collège et la Présidente du Conseil de l'Action Sociale 
d'en donner connaissance au Conseil communal et au Conseil de l'Action Sociale lors de leur plus prochaine 
séance respective. 
Les dispositions du présent ROI applicables aux réunions virtuelles du conseil sont applicables aux réunions 
virtuelles conjointes conseil communal/conseil de l’action sociale. 
 

 
CChhaappiittrree  55  

LLaa  ppeerrttee  ddeess  mmaannddaattss  ddéérriivvééss  ddaannss  llee  cchheeff  dduu  CCoonnsseeiilllleerr  ccoommmmuunnaall  ddéémmiissssiioonnnnaaiirree//eexxcclluu  ddee  ssoonn  

ggrroouuppee  ppoolliittiiqquuee  
 
 
Article 63 - Conformément à l'article L1123-1 § 1er alinéa 1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le ou les Conseillers élus sur une même liste lors des élections constituent un groupe 
politique dont la dénomination est celle de ladite liste. 
 
Article 64 - Conformément à l'article L1123-1 § 1er alinéa 2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le Conseiller qui, en cours de législature, démissionne de son groupe politique est 
démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à titre dérivé, tel que défini à l’article L5111-1 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 
Article 65 - Conformément à l’article L1123-1, § 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le Conseiller qui, en cours de législature, est exclu de son groupe politique, est démis de 
plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation. 
Par "démission du groupe politique", il y a lieu d'entendre que le Conseiller concerné notifie sa décision de 
démissionner de son groupe politique par écrit au Conseil communal. 
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CChhaappiittrree  66  

LLee  ddrrooiitt  dd’’iinntteerrppeellllaattiioonn  ddeess  hhaabbiittaannttss  
 
 
Article 66 - Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fixées dans le présent chapitre, d'un droit 
d'interpeller directement le collège communal en séance publique du conseil communal. 

En cas de réunion à distance, l’exercice effectif du droit d’interpellation visé à l’article 1122-14 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation est assuré.  

La Directrice générale envoie à l’habitant de la commune dont l’interpellation a été jugée recevable le lien vers 
la réunion à distance au cours de laquelle son interpellation sera entendue, ainsi que de brèves explications 
quant aux modalités de connexion. 

L’interpellant patiente dans la salle d’attente virtuelle jusqu’à ce que la Directrice générale lui octroie l’accès. 
Dès après, l’interpellation se déroule conformément à l’article 69 du présent règlement. 

La Directrice générale met, au besoin, des moyens techniques à disposition de l’habitant de la commune dont 
l’interpellation a été jugée recevable, afin qu’il puisse s’exprimer lors de la séance du conseil communal, au 
sein des locaux de l’administration communale. 

Par « habitant de la commune », il faut entendre : 

− toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la population de la commune; 

− toute personne morale dont le siège social ou d'exploitation est localisé sur le territoire de la commune et 
qui est représentée par une personne physique de 18 ans accomplis.  

Les conseillers communaux ne bénéficient pas dudit droit. 
 
Article 67 - Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au collège communal. 
Pour être recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes:  

1. être introduite par une seule personne; 
2. être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de plus de dix 

minutes; 
3. porter:  

o a) sur un objet relevant de la compétence de décision du collège ou du conseil communal; 
o b) sur un objet relevant de la compétence d’avis du collège ou du conseil communal dans la 

mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal ; 
4. être à portée générale; 
5. ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux; 
6. ne pas porter sur une question de personne; 
7. ne pas constituer des demandes d’ordre statistique; 
8. ne pas constituer des demandes de documentation; 
9. ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations d’ordre juridique; 

10. parvenir entre les mains de la bourgmestre (par la poste ou par voie électronique) au moins 15 jours 
francs avant le jour de la séance où l’interpellation sera examinée; 

11. indiquer l'identité, l'adresse et la date de naissance du demandeur; 
12. être libellée de manière à indiquer clairement la question posée, et préciser les considérations que le 

demandeur se propose de développer. 
 
Article 68. - Le Collège communal décide de la recevabilité de l'interpellation. 
Le Collège communal examine la conformité de la demande. Il écarte toute demande non-conforme à la 
présente section (notamment quant aux délais, au sujet invoqué, etc.).  
Il peut en outre refuser une interpellation lorsqu'elle porte sur un objet d'intérêt exclusivement privé ou 
lorsqu'elle est de nature à porter préjudice à l'intérêt général.  
Il en est de même des interpellations qui mettraient en cause des personnes physiques, qui porteraient 
atteinte à la moralité publique, qui manqueraient de respect aux convictions religieuses ou philosophiques 
d'un ou plusieurs citoyens, ou qui avanceraient des propos à connotation raciste ou xénophobe.  
La décision d'irrecevabilité est spécialement motivée en séance du conseil communal. 
Les demandes écrites conformes sont présentées au Conseil communal lors de sa plus prochaine séance 
dans le respect des délais de convocation du Conseil communal. 
 
Article 69 - Les interpellations se déroulent comme suit : 
- elles ont lieu en séance publique du conseil communal ; 
-   elles sont entendues dans l'ordre de leur réception chronologique par la bourgmestre ; 
- l'interpellant expose sa question à l'invitation de la présidente de séance dans le respect des règles 

organisant la prise de parole au sein de l'assemblée, il dispose pour ce faire de 10 minutes maximum ; 
- le collège répond aux interpellations en 10 minutes maximum ; 
- l'interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du point de l'ordre 

du jour ; 
- il n'y a pas de débat ; de même l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote en séance du conseil communal; 
- ces échanges sont transcrits dans leur intégralité dans le procès-verbal de la séance du conseil 

communal, conformément à l’article 45 du présent règlement, lequel est publié sur le site internet de la 
commune. 

 
Article 70 - Il ne peut être développé qu'un maximum de 3 interpellations par séance du conseil communal. 
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TITRE 2 - LES RELATIONS ENTRE LES AUTORITES COMMUNALES ET L'ADMINISTRATION 
- DEONTOLOGIE, ETHIQUE ET DROITS DES CONSEILLERS. 

 

CChhaappiittrree  11eerr  

LLeess  rreellaattiioonnss  eennttrree  lleess  aauuttoorriittééss  ccoommmmuunnaalleess  eett  ll''aaddmmiinniissttrraattiioonn  llooccaallee..  
 
Article 71 - Sans préjudice des articles L1124-3 et L1124-4 et L1211-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation et de l'article 72 du présent règlement, le Conseil communal, le Collège communal, la 
Bourgmestre et la Directrice générale collaborent selon les modalités qu'ils auront établies, notamment quant 
à l'organisation et le fonctionnement des services communaux et la manière de coordonner la préparation et 
l'exécution par ceux-ci des décisions du Conseil communal, du Collège communal et de la Bourgmestre. 
 

CChhaappiittrree  22  

LLeess  rrèègglleess  ddee  ddééoonnttoollooggiiee  eett  dd''éétthhiiqquuee  ddeess  CCoonnsseeiilllleerrss  ccoommmmuunnaauuxx..  
 
Article 72 - Conformément à l'article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les 
Conseillers communaux s'engagent à : 

1. Exercer leur mandat avec probité et loyauté ; 
2. Refuser tout cadeau, faveur, invitation ou avantage en tant que représentant de l'institution 

locale, qui pourrait influer sur l'impartialité avec laquelle ils exercent leurs fonctions ; 
3. Spécifier s'ils agissent en leur nom personnel ou au nom de l'institution locale qu'ils 

représentent, notamment lors de l'envoi de courrier à la population locale ; 
4. Assumer pleinement (c'est-à-dire avec motivation, disponibilité et rigueur) leur mandat et leurs 

mandats dérivés ; 
5. Rendre compte régulièrement de la manière dont ils exercent leurs mandats dérivés ; 
6. Participer avec assiduité aux réunions des instances de l'institution locale, ainsi qu'aux réunions 

auxquelles ils sont tenus de participer en raison de leur mandat au sein de ladite institution 
locale ; 

7. Prévenir les conflits d'intérêts et exercer leur mandat et leurs mandats dérivés dans le but 
exclusif de servir l'intérêt général ; 

8. Déclarer tout intérêt personnel dans les dossiers faisant l'objet d'un examen par l'institution 
locale et, le cas échéant, s'abstenir de participer aux débats (on entend par "intérêt personnel" 
tout intérêt qui affecte exclusivement le patrimoine du mandataire ou de ses parents et alliés 
jusqu'au deuxième degré) ; 

9. Refuser tout favoritisme (en tant que tendance à accorder des faveurs injustes ou illégales) ou 
népotisme ; 

10. Adopter une démarche proactive, aux niveaux tant individuel que collectif, dans l'optique d'une 
bonne gouvernance ; 

11. Rechercher l'information nécessaire au bon exercice de leur mandat et participer activement 
aux échanges d'expériences et formations proposées aux mandataires des institutions locales 
et ce tout au long de leur mandat ;  

12. Encourager toute mesure qui favorise la performance de la gestion, la lisibilité des décisions 
prises et de l'action publique, la culture et l'évaluation permanente ainsi que la motivation du 
personnel de l'institution locale ; 

13. Encourager et développer toute mesure qui favorise la transparence de leurs fonctions ainsi 
que de l'exercice et du fonctionnement des services de l'institution locale ; 

14. Veiller à ce que tout recrutement, nomination et promotion s'effectuent sur base des principes 
du mérite et de la reconnaissance des compétences professionnelles et sur base des besoins 
réels des services de l'institution locale ; 

15. Être à l'écoute des citoyens et respecter, dans leur relation avec ceux-ci, les rôles et missions 
de chacun ainsi que les procédures légales ; 

16. S'abstenir de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire qui nuisent à 
l'objectivité de l'information ainsi que des informations dont ils savent ou ont des raisons de 
croire qu'elles sont fausses ou trompeuses ; 

17. S'abstenir de profiter de leur position afin d'obtenir des informations et décisions à des fins 
étrangères à leur fonction et ne pas divulguer toute information confidentielle concernant la vie 
privée d'autres personnes ; 

18. Respecter les principes fondamentaux tenant à la dignité humaine ;  
19. S'abstenir de divulguer les informations reçues à huis clos. 
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LLeess  ddrrooiittss  ddeess  CCoonnsseeiilllleerrss  ccoommmmuunnaauuxx..  
 
Section 1 - Le droit, pour les membres du Conseil communal, de poser des questions écrites et orales 
d’actualité au Collège communal. 
 
Article 73 - Les membres du Conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et orales d’actualité 
(par courrier ou par e-mail) au Collège communal sur des matières qui relèvent de la compétence  

➢ de décision du Collège ou du Conseil communal; 
➢ d'avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui 

concerne le territoire communal.  
Par « questions d’actualité », il y a lieu d’entendre les situations ou faits récents, c’est-à-dire ne remontant pas 
à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du conseil communal.  
Il y a aussi lieu d'entendre : une question d'intérêt général, les questions relatives à des cas d'intérêt 
particulier ou à des cas personnels sont irrecevables et seront rejetées.  
 
Article 74 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par la Bourgmestre ou par celui 
qui la remplace. Les questions écrites et les réponses qui y sont faites sont consignées dans un registre. Il 
peut y être fait référence lors de questions ou réponses ultérieures. 
 
Article 75 - Lors de chaque réunion du Conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à 
l'ordre du jour de la séance publique, la Présidente accorde la parole aux membres du Conseil qui la 
demandent afin de poser des questions orales d’actualité au Collège communal étant entendu qu'elle 
l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de 
préséance tel qu’il est établi au Titre I, Chapitre 1er du présent règlement.  
Il est répondu aux questions orales : 
- soit séance tenante, 
- soit lors de la prochaine réunion du Conseil communal, avant que le Président accorde la parole afin que, 

le cas échéant, de nouvelles questions orales d’actualité soient posées. 
Afin de permettre aux membres du Collège communal de préparer les réponses aux questions, il est convenu 
que celles-ci seront formulées par écrit au plus tard le vendredi précédent la séance du Conseil à 13 heures. 
La question est transmise soit par courrier électronique (e-mail), soit remise en mains propres à la 
Bourgmestre, à son remplaçant ou à la Directrice générale, étant entendu que cette dernière la transmet à la 
Bourgmestre, à son remplaçant et aux Echevins concernés dans le meilleur délai.  
En cas d'envoi par courrier électronique, l'expéditeur doit s'assurer personnellement, par exemple par 
téléphone, de l'aboutissement de sa démarche. 

Chaque groupe (voir art. 63) du Conseil communal peut poser 2 questions orales par séance étant entendu 
que chaque question et sa réponse ne peuvent entraîner un développement supérieur à 5 minutes. (Une 
sous-question sur le même sujet peut être posée si le délai de 10 minutes n'a pas été atteint au terme de la 
première question et de sa réponse).  
Ni les questions orales, ni leurs réponses ne font l'objet de longs développements.  

Les questions discutées en séance sont notamment régies par les modalités suivantes : 
-  le Conseiller dispose d’un maximum de 2 minutes pour développer sa question ; 
-  le Collège répond à la question en 2 minutes maximum ; 
-  le Conseiller dispose de 1 minute pour répliquer à la réponse ; 
 
Section 2 - Le droit, pour les membres du Conseil communal, d'obtenir copie des actes et pièces 
relatifs à l'administration de la commune. 
 
Article 76 - Aucun acte, aucune pièce concernant l'administration de la commune ne peut être soustrait à 
l'examen des membres du Conseil communal, sauf limitation fixée par la loi. 
Ainsi, l’accès qu’ont les Conseillers : 

- aux registres et actes de l’état-civil 
- aux registres de la population 
- aux listes de milice et au fichier central de milice 
- aux listes des électeurs 
- au casier judiciaire 
- aux registres des permis de conduire 
- au registre national et fichier des cartes d’identité 
- aux fichiers de la police 

est réglé par les mêmes dispositions réglementaires et légales que celles applicables aux autres habitants de 
la commune, que la gestion de ces données soit informatisée ou non. Il s’agit ici du respect de la vie privée 
des habitants. 
Cette limitation n’a pas pour effet d’empêcher les Conseillers communaux de vérifier que les mesures de 
sécurité concernant ces systèmes et édictés par l’autorité nationale, communautaire ou régionale ou par un 
règlement communal sont bien observées par les agents de la commune. 
Il est en outre précisé que, si le droit de regard des membres du Conseil communal s’étend à tous les 
documents d’intérêt communal se trouvant à l’administration communale, les notes personnelles des 
Bourgmestre, Echevins et agents qui sont encore en voie d’élaboration ou soumises à l’examen du Collège 
peuvent être soustraites à l’exercice du droit de regard. (Circulaire 19.01.1990) 
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De même sans préjudice des autres exceptions légales plus particulières, par exemple en matière 
d’urbanisme ou de protection de la vie privée, le Collège communal peut rejeter la demande de consultation, 
d’explications ou de communication dans la mesure où celle-ci : 

1° concerne un document dont la divulgation peut être source de méprise, le document étant inachevé ou 
incomplet. 

2° concerne un avis ou une opinion communiquée librement à titre confidentiel à l’autorité. 
3° est manifestement abusive. 
4° est formulée de façon manifestement trop vague. 

 
Article 77 - Les membres du Conseil communal ont le droit d'obtenir une copie électronique ou, le cas 
échéant, physique des actes et pièces dont il est question à l'article 76. 
En vue de cette obtention – tant pour les copies physiques qu’électroniques -, les membres du Conseil 
communal formulent leur demande par mail à l’adresse suivante : secretariatcommunal@mouscron.be . 
Les copies sont consultées physiquement au siège de de la commune si la transmission par voie électronique 
est techniquement impossible au secrétariat des directions situé au 2nd étage du centre administratif 
mouscronnois. 
Les copies demandées sont envoyées dans les 3 jours de la réception de la formule de demande par la 
Bourgmestre ou par celui qui la remplace.  
En cas de demande de transmission d’un nombre élevé de copies, ce délai peut être augmenté afin de ne pas 
nuire à la bonne continuité du service public, à charge pour la Directrice générale d’informer le plus 
précisément possible le demandeur de l’allongement du délai de communication desdites pièces. 

Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir ces copies gratuitement. Toutefois, à partir de la 
copie physique ou électronique d'une 100ème feuille dans un même dossier, il y aura paiement d'une 
redevance fixée conformément au règlement redevance relatif aux frais d’impression et de photocopies tel 
que validé par le conseil communal. 
 
Article 77bis – Les membres du conseil sont entièrement responsables, tant civilement que le cas échéant 
pénalement, de l’usage qu’ils feraient des informations ainsi obtenues. 
 
Section 3 - Le droit, pour les membres du Conseil communal, de visiter les établissements et services 
communaux. 
 
Article 78. - Les membres du Conseil communal ont le droit de visiter les établissements et services 
communaux, accompagnés d'un membre du Collège communal. 
Ces visites ont lieu les mardi et jeudi entre 9 heures 30' et 12 heures. 
Afin de permettre, au Collège communal, de désigner un de ses membres et, à celui-ci, de se libérer, les 
membres du Conseil communal informent le Collège, au moins de 7 jours à l'avance, par écrit ou e-mail, des 
jours et heures auxquels ils demandent à visiter l'établissement ou le service. 
 
Article 79. - Durant leur visite, les membres du Conseil communal sont tenus de se comporter d'une manière 
passive. 
 
Section 4 – Le droit des membres du Conseil communal envers les entités para locales. 
 
A. Le droit des Conseillers communaux envers les intercommunales, régies communales autonomes, 

associations de projet, asbl communales et SLSP et les obligations des conseillers y désignés comme 
représentants. 

 
Article 80 – Conformément à l'article L6431-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le 
Conseiller désigné pour représenter la ville au sein d'un Conseil d'administration (asbl communales, régies 
autonomes, intercommunales, associations de projet et sociétés de logement) ou, à défaut, du principal 
organe de gestion, a l’obligation de rédiger annuellement un rapport écrit sur les activités de la structure et 
l'exercice de son mandat ainsi que sur la manière dont il a pu développer et mettre à jour ses compétences. 
Lorsque plusieurs Conseillers sont désignés au sein d'un même organisme, ceux-ci peuvent rédiger un 
rapport commun. 
Les rapports visés sont adressés au Collège communal qui le soumet pour prise d'acte au conseil communal 
lors de sa plus prochaine séance. A cette occasion, ils sont présentés par leurs auteurs et débattus en séance 
publique du conseil ou d’une Commission du Conseil. 
Le conseiller susvisé peut rédiger un rapport écrit au Conseil communal à chaque fois qu'il le juge utile. Dans 
ce cas, l'article 80bis, alinéa 2, du présent règlement est d'application. 
Lorsqu’aucun Conseiller communal n’est désigné comme administrateur, le Président du principal organe de 
gestion produit un rapport dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités. Le rapport est présenté, 
par ledit Président ou son délégué, et débattu lors d’une Commission du Conseil et éventuellement, selon les 
nécessités, lors d’une séance publique du Conseil communal. 
 
Article 80bis - Les Conseillers communaux peuvent consulter les budgets, comptes et délibérations des 
organes de gestion et de contrôle des asbl communales et provinciales, régies autonomes, intercommunales, 
associations de projet et sociétés de logement, au siège de l’organisme. 
Tout Conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au Conseil communal. Ce rapport écrit doit 
être daté, signé et remis à la bourgmestre qui en envoie copie à tous les membres du Conseil. 
 

mailto:secretariatcommunal@mouscron.be
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Article 80ter - Sauf lorsqu’il s’agit de question de personnes, de points de l’ordre du jour qui contreviendraient 
au respect de la vie privée, des points à caractère stratégique couvrant notamment le secret d’affaires, des 
positionnements économiques qui pourraient nuire à la compétitivité de l’organisme dans la réalisation de son 
objet social, les Conseillers communaux peuvent consulter les procès-verbaux détaillés et ordres du jour, 
complétés par le rapport sur le vote des membres et de tous les documents auxquels les procès-verbaux et 
ordres du jour renvoient.  
Les documents peuvent être consultés soit par voie électronique, soit au siège respectivement des asbl 
communales, régies autonomes, intercommunales, associations de projet, sociétés de logement. 
Tout Conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au Conseil communal. Dans ce cas, l'article 
80bis, alinéa 2, du présent règlement est d'application. 
 
B. Le droit des Conseillers communaux envers les asbl à prépondérance communale 
 
Article 80quater – Les Conseillers communaux peuvent visiter les bâtiments et services des asbl au sein 
desquelles la commune détient une position prépondérante, au sens de l’article L1234-2, § 2, Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation.  
Les modalités de ce droit de visite sont fixées dans le cadre du contrat de gestion à conclure entre la 
commune et l’asbl concernée.  
 
Section 5 - Jetons de présence. 
 
Article 81 - Les membres du Conseil communal – à l'exception de la Bourgmestre, des Echevins, ainsi que de 
la présidente du conseil de l’action sociale lorsqu’elle participe aux réunions du conseil communal, 
conformément à l'article L1123-15, § 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation - perçoivent 
un jeton de présence lorsqu'ils assistent physiquement ou à distance aux réunions du Conseil communal, et 
aux réunions des Commissions en qualité de membres des commissions.  
Le Président d’assemblée, au sens de l’article L1122-34 § 3, a droit à double jeton de présence en application 
de l’article L1122-7 § 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 
Article 81bis - Le montant du jeton de présence est fixé comme suit : 

• 251,02 € bruts (*) par séance du Conseil communal ; 

• 125,51 € bruts (*) par séance des commissions visées à l’article 49 du présent règlement, pour les 
membres desdites commissions 

* à l’indice 2,0807 lié à l’évolution de l’index des salaires. Le cumul des jetons de présence n’est pas admis 
pour les séances tenues le même jour. 
 
Section 6 – Le remboursement des frais 
 
Article 81ter – En exécution de l’art. L6451-1 CDLD et de l’A.G.W. du 31 mai 2018, les frais de formation, de 
séjour et de représentation réellement exposés par les mandataires locaux dans le cadre de l’exercice de leur 
mandat font l’objet d’un remboursement sur base de justificatifs. 
La demande de remboursement de frais doit faire l’objet d’une demande préalable d’accord adressée au 
Collège communal. 
 
Article 81quater – Les frais réellement exposés par un mandataire à l’occasion de déplacements effectués 
avec un véhicule personnel dans le cadre de l’exercice de son mandat font l’objet d’un remboursement selon 
les modalités applicables aux membres du personnel.  
 
Article 81quinquies – Deux fois par an, communication sera faite au Conseil communal de l’ensemble des 
remboursements des frais de formation, de séjour, de représentation et de déplacements intervenus.  

Si nécessaire, selon l’évaluation qui sera faite bisannuellement, le ROI pourrait être amendé, par exemple, en 
fixant un plafond de remboursement. 
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LLee  bbuulllleettiinn  ccoommmmuunnaall  
 
 
Article 82 - Le bulletin communal paraît 4 fois par an. 
 
Article 83 - Les modalités et conditions d’accès du bulletin aux groupes politiques respectant les principes 
démocratiques sont les suivantes : 

- les groupes politiques respectant les principes démocratiques ont accès à 4 éditions/an du bulletin 
communal ; 

- tous les groupes politiques respectant les principes démocratiques disposent d’un égal espace 
d’expression et du même traitement graphique. Chaque groupe peut transmettre son texte, sous 
format word, limité à 1388 caractères, titre et photo non compris ; 

- le Collège communal informe chaque groupe politique respectant les principes démocratiques de la 
date de parution du bulletin communal concerné, ainsi que de la date limite pour la réception des 
articles. L’absence d’envoi d’article avant cette date limite équivaut à une renonciation de l’espace 
réservé pour le numéro concerné ; 
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- l’insertion des articles est gratuite pour les groupes politiques concernés ; 
- ces textes/articles : 

▪ ne peuvent en aucun cas interpeller ou invectiver nominativement qui que ce soit ; 
▪ ne peuvent en aucun cas porter atteinte au personnel ni aux services communaux ; 
▪ doivent respecter les réglementations en vigueur, notamment en matière de droit au respect des 

personnes, de droit au respect de la vie privée, en matière de droit d’auteur et de propriété 
intellectuelle, de protection des données personnelles ; 

▪ doivent mentionner nominativement leur(s) auteur(s) ; 
▪ être signés par la majorité des membres du groupe politique porteur du texte ; 
▪ doivent respecter la loi Moureaux. 

Les textes des groupes politiques respectant les principes démocratiques qui ne respectent pas les 
dispositions du présent article ne sont pas publiés. 
 

-------------------------------------------------------- 

3ème Objet : PERSONNEL – MODIFICATION DU CADRE ADMINISTRATIF ET LOGISTIQUE (NIVEAU 

C). 

Mme la PRESIDENTE : Le gouverneur de la Province de Hainaut a sollicité une nouvelle 

répartition des emplois dans le cadre administratif et logistique de niveau C. Jusqu'à présent ces emplois 

étaient répartis comme suit : 17 unités temps plein dans le grade commun d'assistant, 1 unité temps plein 

calog militaire dans le grade commun d'assistant. Suite au départ à la retraite de l'un de ces militaires du 

niveau C, la Zone de Police a réouvert cet emploi dans le grade commun d'assistant sans pour autant 

modifier le cadre. Il convient d'adapter la répartition du cadre comme suit : 18 unités temps plein dans le 

grade commun d'assistant et 1 unité temps plein militaire dans le grade commun d'assistant.   

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal siégeant en Conseil de police, 

Vu la délibération du Conseil communal siégeant en Conseil de police en séance du 27 

décembre 2001, ayant pour objet la fixation du cadre opérationnel et du cadre logistique de la Zone de Police 

de Mouscron ; 

Vu la délibération du Conseil communal siégeant en Conseil de police en séance du 29 mai 

2002, ayant pour objet l’extension du cadre administratif et logistique de la police locale de Mouscron ;  

Vu la délibération du Conseil communal siégeant en Conseil de police en séance du 21 

novembre 2016, ayant pour objet « Personnel de la Zone de Police de Mouscron : Modification de cadre » ;  

Vu la délibération du Conseil communal siégeant en Conseil de police en séance du 19 juin 

2017, ayant pour objet « Personnel de la Zone de Police de Mouscron : Modification de cadre » ;  

Vu la délibération du Conseil communal siégeant en Conseil de police en séance du 25 juin 

2018, ayant pour objet « Personnel de la Zone de Police de Mouscron : Modification de cadre » ;  

Vu la délibération du Conseil communal siégeant en Conseil de police en séance du 28 

janvier 2019, ayant pour objet « Personnel de la Zone de Police de Mouscron : Modification de cadre » ;  

Vu le courrier du Gouverneur de la province de Hainaut du 22 octobre 2024 sollicitant une 

nouvelle répartition des emplois repris dans le cadre administratif et logistique de niveau C ;  

Considérant que les emplois dans le cadre administratif et logistique de niveau C sont 

actuellement repris comme suit :  

- Dix-sept (17) unités temps plein dans le grade commun d’assistant. 

- Deux (2) unités temps plein calog-militaire dans le grade commun d’assistant. 

Qu’à la suite du départ à la retraite d’un de ses militaires de niveau C, la Zone de Police a 

réouvert cet emploi dans le grade commun d’assistant (niveau C), sans que le cadre administratif et logistique 

de niveau C ne soit pour autant modifié ;  

Considérant la décision du 16 décembre 2024 par laquelle le Conseil communal siégeant en 

Conseil de police déclare vacant un emploi de niveau C au cadre administratif et logistique dévolu au CTR (et 

à l’accueil);  

Qu’il convient, avant de pouvoir procéder à la nomination d’un nouveau membre du 

personnel, d’adapter la répartition du cadre administratif et logistique de niveau comme suit :  

- Dix-huit (18) unités temps plein dans le grade commun d’assistant. 

- Une (1) unité temps plein calog-militaire dans le grade commun d’assistant. 
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Vu l’information aux organisations représentatives du personnel réunies en comité de 

concertation de base en date du 4 février 2025 ; 

Vu l’accord du Collège communal remis en séance du 3 février 2025 ; 

A l’unanimité des voix ;  

D E C I D E : 

Article 1er. - De modifier le cadre de la Zone de Police de Mouscron comme suit :  

Cadre administratif et logistique :  

1. Au sein du cadre administratif et logistique de niveau A, les emplois seront distingués comme suit :  

- Une (1) unité temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction de directeur du 

pilier « Gestion et Ressources » - classe 3. 

- Une (1) unité temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction de Facility et 

Technology Manager (FTM) – classe 2. 

- Une (1) unité temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction de coordinateur du 

service de prévention et de développement de la politique policière – classe 2. 

- Une (1) unité temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction de responsable de 

la communication interne et externe ainsi que de l’évènementiel – classe 1. 

- Une (1) unité temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction d’assistant de 

direction – classe 1. 

- Une (1) unité temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction de psychologue – 

classe 1. 

- Une (1) unité temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction de juriste - classe 

1. 

- Une (1) unité temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction de coordinateur du 

service de Médiation et d’assistance policière aux victimes – classe 1 

2. Au sein du niveau B, les emplois seront distingués comme suit :  

- Quatre (4) unités temps plein dans le grade commun de consultant. 

- Une (01) unité temps plein dans le grade de secrétaire de direction.  

- Deux (02) unité temps plein dans le grade de consultant ICT. 

- Deux (02) unités dans le grade d’assistant social. 

- Une (01) unité dans le grade de comptable.  

3. Au sein du niveau C, les emplois seront distingués comme suit :  

- Dix-huit (18) unités temps plein dans le grade commun d’assistant. 

- Une (01) unité temps plein calog-militaire dans le grade commun d’assistant. 

4. Au sein du niveau D, les emplois seront distingués comme suit : 

-  Dix (10) unités temps plein dans le grade d’employé. 

-  Une (01) unité temps plein calog-militaire dans le grade d’employé.  

-  Une (01) unité temps plein dans le grade d’ouvrier.  

5. Cadre d’extinction 

- Une (01) unité dans le niveau B, dans le grade de consultant spécialisé, responsable technique, adjoint 

du FTM. 

 

Cadre opérationnel : 

1. Au sein du cadre des officiers supérieurs :  

- Deux (02) unités temps plein dans le grade de commissaire divisionnaire de police dont 1 réservée à la 

fonction de Chef de Corps. 

2. Au sein du cadre officier : 

- Neuf (09) unités temps plein dans le grade de commissaire de police. 

3. Au sein du cadre moyen : 

- Trente-trois (33) unités temps plein dans le grade d’inspecteur principal de police. 

4. Au sein du cadre de base : 

- Cent dix (110) unités temps plein dans le grade d’inspecteur de police 

5. Au sein du cadre agent de police : 

- Trois (3) unités temps plein dans le grade d’agent de police 
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Art. 2. - D’envoyer la présente délibération, par courrier ou courriel, à : 

➢ A Monsieur le Gouverneur de province de Hainaut, Service « tutelle police », Rue verte, 13 à 7000 

MONS ;  

➢ Au Service Public Fédéral Intérieur, Direction Générale Sécurité et Prévention, Rue du Commerce, 96 

à 1040 BRUXELLES. 

-------------------------------------------------------- 

4ème Objet : PERSONNEL – OUVERTURE DE CINQ EMPLOIS D’INSPECTEUR DE POLICE DÉVOLUS 

AU SERVICE INTERVENTION. 

Mme la PRESIDENTE : Actuellement, 6 inspecteurs de police de notre Zone suivent la 

formation visant la promotion sociale vers le grade d'inspecteur principal. Au vu de leur cursus, il est fortement 

probable qu'à la date du 1er juillet 2025, 6 emplois d'inspecteurs de police se libéreront au cadre de base. Au 

vu de la durée du processus de recrutement et de formation, il est indispensable d'anticiper, dès à présent, le 

remplacement de nos membres du personnel tout en se réservant une marge de manœuvre en cas d'un 

échec éventuel. Nous vous proposons donc de déclarer vacants 5 emplois d'inspecteurs de police dévolus au 

service intervention. Le premier appel se fera, comme le prescrit la réglementation via les cycles de mobilité. 

En cas d'absence ou d'insuffisance de candidats, il sera fait appel aux lauréats de la sélection inspecteurs de 

police qui sont actuellement versés dans une réserve de recrutement et qui doivent être engagés par un 

service de police avant d'entamer le processus de formation.  

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal siégeant en Conseil de police, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, l’article 56 ; 

Vu l’Arrêté Royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de 

police (PJPol), les articles IV.I.30, VI.II.15, IV.I.30 à IV.I.33bis ; 

Vu l’Arrêté Royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du 

personnel des services de police ;  

Vu l’Arrêté Ministériel du 28 décembre 2001 portant exécution de certaines dispositions de 

l'Arrêté Royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police (AEpol), 

l’article IV.31 à IV.31ter ; 

Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002 concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein 

du service de police intégré, structuré à deux niveaux, à l'usage des autorités locales responsables des Zones 

de Police ; 

Vu la circulaire GPI 15 bis du 25 juin 2002 concernant l'étape du cycle de mobilité succédant 

à la publication des emplois vacants et l'introduction des candidatures, portant des éclaircissements quant à 

l'application de la réglementation sur la position juridique en matière d'engagement externe de personnel 

CALog dans la police intégrée, structurée à deux niveaux, et en matière de glissements internes ; 

Vu le cadre organique approuvé par le conseil communal à la présente séance  ; 

Considérant que celui-ci prévoit 110 emplois dans le grade d’inspecteur de police ; 

Considérant que trois emplois d’inspecteur de police sont actuellement vacants, deux pour le 

service « Enquêtes et Recherche » et le troisième pour le service « Intervention » ; 

Que pour ce dernier, il est fait appel, afin d’y pourvoir, à la réserve ‘lauréats’ de la sélection 

« inspecteur de police » ; 

Considérant que six inspecteurs de police de la Zone de Police de Mouscron suivent 

actuellement la formation visant la promotion sociale vers le grade d’inspecteur principal ; qu’en conséquence, 

il est fortement probable que six emplois d’inspecteur de police se libéreront à la date du 1er juillet 2025 ; 

Considérant, qu’au vu de la durée du processus de recrutement et de formation, il convient 

d’anticiper, dès à présent, le remplacement de nos membres du personnel, tout en se réservant une marge de 

manœuvre en cas d’un échec éventuel ; 

Considérant le profil de fonction annexé à la présente délibération ; 

Qu’au vu de ce qui précède, il est proposé de déclarer vacant cinq emplois d’inspecteur de 

police dévolus au service « intervention » ; 
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Qu’il est dès lors proposé, conformément aux articles IV.I.30 et VI.II.8 et s. du PJPol, de faire 

premièrement appel au cycle de mobilité, et en cas d’absence ou d’insuffisance de candidats, de recourir aux 

lauréats de la sélection « inspecteur de police », qui sont actuellement versés dans une réserve de 

recrutement et qui doivent être engagés par un service de police avant d’entamer le processus de formation ; 

Sur proposition du Collège communal siégeant en Collège de police, 

A l’unanimité des voix ; 

D E C I D E : 

Article 1er. - De déclarer vacant cinq emplois d’inspecteur de police dévolus au service « intervention » au sein 

de la Zone de Police de Mouscron. 

Art. 2. - De faire appel, pour l’attribution de cet emploi, à la mobilité, selon les modalités prévues à l’article 3, 

ou à la réserve de recrutement prévue à l’article VI.II.27bis du PJPol, et de rouvrir l’emploi, en cas de mobilité 

infructueuse, soit via les cycles de mobilité ultérieurs, soit via un appel aux lauréats de la réserve de 

recrutement prévue à l’article IV.I.30 PJPol. 

Art. 3. - De choisir comme modalités de sélection : 

1. L’organisation d’un ou de plusieurs tests ou épreuves d’aptitude ; 

2. Le recueil de l’avis d’une commission de sélection. 

Art. 4. - De fixer, pour les candidats-membres de la police intégrée, la composition de la commission de 

sélection locale comme suit (article VI.II.61 PJPol) : 

- Monsieur Jean-Michel JOSEPH, 1er commissaire divisionnaire de police, chef de corps, président ou 

son remplaçant 

- Monsieur Miguel DERREVEAUX, commissaire de police, assesseur, ou son remplaçant, Monsieur 

Laurent DOUTERLUNGNE, inspecteur principal de police, assesseur suppléant 

- Madame Stéphanie FONTAINE, commissaire de police, assesseure, ou sa remplaçante, Madame 

Magali DELANNOY, commissaire de police, assesseure suppléante 

Art. 5. - De fixer, pour les lauréats de la réserve de recrutement, la composition de la commission de sélection 

locale comme suit : 

- Monsieur Jean-Michel JOSEPH, 1er commissaire divisionnaire de police, chef de corps, président ou 

son remplaçant 

- Madame Anne LAEVENS, conseillère, directrice du pilier non opérationnel, assesseure ou sa 

remplaçante, Madame Cynthia NINCLAUS, conseillère à la direction des ressources humaines 

- Madame Magali DELANNOY, commissaire de police, directrice opérationnelle, assesseure,  ou son 

remplaçant Guillaume VANDEPUTTE, inspecteur principal 

- Monsieur Miguel DERREVEAUX, commissaire de police, assesseur, ou son remplaçant, Monsieur 

Laurent DOUTERLUNGNE, inspecteur principal de police, assesseur suppléant 

- Madame Stéphanie FONTAINE, commissaire de police, assesseure, ou sa remplaçante, Emilie 

DENDIEVEL, inspectrice principale de police , assesseure suppléante 

Art. 6. - D’envoyer la présente délibération, par courrier ou courriel, à : 

➢ A Monsieur le Gouverneur de province de Hainaut, Service « tutelle police », Rue verte, 13 à 7000 

MONS 

➢ Au Service Public Fédéral Intérieur, Direction Générale Sécurité et Prévention, Rue du Commerce, 

96 à 1040 BRUXELLES 

-------------------------------------------------------- 

5ème Objet : ZONE DE POLICE – MARCHÉ DE FOURNITURES – LOGICIEL DE GESTION ET DE SUIVI 

DES MARCHÉS PUBLICS ET DE GESTION FACILITAIRE – MARCHÉ CONJOINT – 

DÉSIGNATION DE LA VILLE DE MOUSCRON COMME POUVOIR ADJUDICATEUR 

PILOTE ET APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION. 

Mme la PRESIDENTE : Il y a lieu pour la Zone de Police de relancer un marché pour la 

location d'un logiciel de gestion et de suivi des marchés publics et de gestion facilitaire. Nous vous proposons 

de passer un marché conjoint entre la Zone de Police de Mouscron, la ville de Mouscron et le CPAS de 

Mouscron, d'approuver les conditions de ce marché et la désignation de la ville de Mouscron comme pouvoir 

adjudicateur pilote. Le marché sera passé par procédure ouverte.   

M. MOULIGNEAU : Je voulais juste simplement rappeler, on avait fait la demande lors de la 

précédente législature, si on pouvait envisager, dans ce type de marché d'aussi adjoindre les partenaires 

privilégiés comme la Société de Logement de Mouscron. Puisqu'il y a certains marchés où il y aurait vraiment 
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un intérêt en termes de synergie et d'économie d'échelle de pouvoir travailler conjointement. Alors c'est sûr 

que ça ne fonctionne pas pour tous les types de marché, mais voilà, je profite de ce point simplement pour 

peut-être le rappeler pour qu'à l'avenir on puisse travailler de concert. C'est dans l'intérêt de tous. Merci.   

Mme la PRESIDENTE : OK ce sera relayé. Pour le Conseil de police. Il n'y a pas de question 

d'actualité pour le Conseil de police, donc nous passons au Conseil communal et merci à Monsieur le Chef de 

corps...  Maintenant je libère Monsieur le Chef de corps. 

L'assemblée adopte ensuite la délibération reprise ci-dessous à l'unanimité des voix. 

Le Conseil communal siégeant en Conseil de police, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux et ses modifications ultérieures, notamment les articles 11 et 33 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 

et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 

notamment les articles 36, 43 et 57, et les articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché 

pour le compte de plusieurs adjudicateurs ; 

Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

Considérant qu'il y a lieu pour la Zone de Police de relancer un marché pour la location d'un 

logiciel de gestion et de suivi des marchés publics et de gestion facilitaire ; 

Considérant la nécessité pour la ville de Mouscron et le CPAS de Mouscron de relancer 

également un marché pour la location d'un logiciel de gestion et de suivi des marchés publics ; 

Considérant dès lors l’opportunité de passer un marché conjoint entre la Zone de Police de 

Mouscron, la ville de Mouscron et le CPAS de Mouscron ; 

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une 

simplification administrative ; 

Considérant le cahier des charges N° 2025-894 relatif au marché “Logiciel de gestion et de 

suivi des marchés publics et de gestion facilitaire” ; 

Considérant que le marché sera conclu pour une période d'un an qui débutera au plus tôt le 

28 juillet 2025 ou au plus tard le lendemain de la date de réception du courrier de notification par 

l'adjudicataire et qu'il pourra être reconduit (pour la partie abonnement) par tacite reconduction pour trois 

périodes d'un an chacune ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 238.404,00 € hors TVA ou 

288.468,84 €, 21% TVA comprise, pour 4 ans, réparti comme suit : 

- Zone de Police de Mouscron : 56.268 € hors TVA ou 68.084,28 €, 21% TVA comprise ; 

- Ville de Mouscron : 132.828 € hors TVA ou 160.721,88 €, 21% TVA comprise ; 

- CPAS de Mouscron : 49.308 € hors TVA ou 59.662,68 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, la Zone de 

Police n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ; 

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ; 

Considérant qu’il est proposé de désigner la ville de Mouscron comme pouvoir adjudicateur 

pilote qui exécutera la procédure et interviendra au nom de la Zone de Police de Mouscron et du CPAS de 

Mouscron à l’attribution du marché ; 

Considérant que le crédit permettant les dépenses pour la Zone de Police de Mouscron est 

inscrit au budget communal ordinaire de l'exercice 2025, article 330/123-13 et sera prévu au budget ordinaire 

des exercices 2026 à 2029 ; 

A l’unanimité des voix ; 
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D E C I D E : 

Article 1er. - De passer un marché conjoint entre la Zone de Police de Mouscron, la ville de Mouscron et le 

CPAS de Mouscron. 

Art. 2. - D'approuver le cahier des charges N° 2025-894 et le montant estimé du marché “Logiciel de gestion 

et de suivi des marchés publics et de gestion facilitaire”, établis par le Service Finances - Marchés Publics. 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 238.404,00 € hors TVA ou 288.468,84 €, 21% TVA comprise 

pour 4 ans pour l’ensemble des partenaires. 

Art. 3. - D’approuver le mode de passation du marché, à savoir la procédure ouverte. 

Art. 4. - De désigner la ville de Mouscron comme pouvoir adjudicateur pilote qui exécutera la procédure et 

interviendra, au nom de la Zone de Police de Mouscron et du CPAS de Mouscron à l'attribution du marché. 

Art. 5. - De financer les dépenses pour la Zone de Police de Mouscron par le crédit inscrit au budget ordinaire 

de la Zone de Police de l'exercice 2025, article 330/123-13. 

Art. 6. - De prévoir le solde nécessaire aux dépenses pour la Zone de Police de Mouscron au budget ordinaire 

des exercices 2026 à 2029. 

Art. 7. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au paiement 

de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis. 

-------------------------------------------------------- 


